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J'entrepreads ici de tracer, seulement dans ses lignes principales mais avec une suCfisanle netteté, le dessin législatif de la société collectiviste future, telle que paraissent la promettre les faits observés dès à présent, et l'évolution scieiitiliquement probable qui doit aboutir à la transformalioû fondamentale de l'ordre actuel. Loin de moi la peusée de construire un système a priori. Estimant, pour ma part, que tout ce qui est soustrait au domaine de l'activité privée capitaliste, pour être transformé en service public ou social, est uue couquéte de la civilisation, je constate, —
et je pourrais démontrer ici, si cela n'était pas sortir du cadre restreiat que je me suis fixé — que tous les progrès sociaux, uuanimemeQt reconnus comme tels, s'accomplissent, au seiu des sociétés de civilisation occidentale, dans le sens et dans la donnéedu collectivisme : j'en suis donc ' arrivé pour mon usage k cette formule que, tout au moins en ce qui touche nos sociétés modernes, civilisation et col lecti visa tion sont deux mots absolument synonymes. Ainsi il y a lieu de prévoir le jour, — de date incertaine encore, mais que les événements peuvent rapprocher — où le capitalisme à ta limite, obéissant aux règles de son propre développement, éclatera et s'épanouira en collectivisme. L'ordre nouveau qui succédera à cette révolution sera régi par des lois qui ne seront autre chose, suivant la parole de Montesquieu, que ■ les rapports nécessaires découlant de la nature des choses i. Il n'est sans doute interdit à personne de rechercher, avec sincérité et réflexion, ce que pourrout ôtre ces rapports : telle est la tâche ambitieuse que j'ai eu la témérité de proposer à mes eflorts.
Tâche ambitieuse, en vérité, et dont aurait pu me détourner à elle seule la pensée que
Jaurès va ;
y consacrer de son côté. Jaurès a
promis de préparer, aussitôt que sera tombé le
fracas de la période électorale, une sorte de code du collectivisme. Oserai-je dire que cela m'a plutôt encouragé dans l'exécution de mon projet, antérieurement conçu ? Je tirerai personnellement grand profit d'une confrontation entre les idées de Jaurès et les miennes: peut-être même — qu'il me soit permis de le dire saus être taxé d'orgueil déplacé — cette comparaison ne sera pas dénuée d'intérêt pour quiconque s'attache aux questions qui tourmentent tant de consciences. Au surplus, et puisque les conception? humaines les plus humbles comptent parmi les facteurs des événements, il n'y a qu'avantage à ce que, môme à côté des plus grands esprits, d'autres se proposent le même sujet de méditations. A préciser les solutions qui paraissent nécessaires, il arrive qu'on les hâte: donc, la recherche de ces solutions, loin d'être interdite à personne, peut être tenue pour un devoir, '
Comme Jaurès, je veux donner à mon travail la forme d'uu eusemble de propositions de loi. Jaurès a annoncé l'intention de déposer le sien sur le bureau de la Chambre: j'imagine qu'il ne se fait pas illusion sur le sort qui lui est réservé. La Chambre de 1906, comme ses devancières, et malgré la poussée démocratique qui a marqué les élections récentes, sera respectueuse du
capital et dB ses privilèges. Quel accueil eussent fait les députés de l'i^mpire à une molion tendant à proclamer la Bé|iublique? Le même destin attend devant une Chambre radicale et capitaliste toute proposilion collectiviste, dont ta base nécessaire est la suppression du capital : elle ne peut même pas espérer les huiineurs modestes de la prise en considération.
Un pareil travail n'en a pas moins une incontestable utilité; celle de répondre, dans la juste mesure, aux curiosités des hommes de bonne foi comme aux exigences des défenseurs du capitalisme. Ceux-ci somment impérieusement les collectivistes d'avoir à décrire, jusque dans ses détails, la société de demain. Évidemment, on n'a pas à déférer à de pareilles injouctions. Il est clair, en eflet, le lendemain naissant toujours de la veille, que la physionomie première du monde collectiviste dépendra, comme on l'a dit fort à propos, du movynt du capitalisme où se sera accomplie la révolution; il est non moins clair que les nouveaux rapports économiques el juridiques créés entre les hommes par la Iransformation du régime de la propriété, la suppression *ïea fonctions parasitaires, l'attribution aux traatllcurs de leur produit intégral sous déduction s charges publiques, la diffusion et l'élévation
de l'instruction générale, tous les faits, en un mnt, qui sont de t'esseuçe du collectivisme, modiflpront non pas seulement l'aspect matériel des clioses, mais aussi les cerveaux humains et les notions morales , que des forces inconnues naîtront, dont le jeu transformera incessanimeot la face de la société. Qui donc pourrait se. flatter d'entrevoir même vaguement le dessin de l'une des physionomies changeantes qu'elle pourra prendre successivement? Ou l'a essayé toutefois, non sans talent et sans succès : sous ta forme dogmatique, comme Lucien Ueslinières, à qui je ferai, ctiemio faisant, des emprunts d'idées, que sa vieille amitié excusera : sous la forme du roman pittoresque, comme Bellamy et bien d'autres. Tentatives louables, mais qui vont au-delà de ce que peuvent légitimement exiger soit les simples curieux, soit les adversaires, intéressés ou non, du collectivisme.
Doue les socialistes ne sont pas tenus de fournir un tableau àescriptif de la société future. Et cependant, ne doivent-ils pas, et dans quelle limite, une réponse aux mises en demeure qu'on leur signifie ?
Reportons-nouB à la veille de la Révolution de 1789. Sans doute les tenants de l'ancieo régime, avec la monarchie de droit divin, les
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privilèges féodaux et les corporations ouvrières qui en étaient les institutions foudameutaies, auraient eu mauvaise grâce à demander aux disciples des philosophes, aux révolutionnaires qui allaient devenir les Constituants : >< Que sera en 1900, la société qui va sortir de vos mains ? n A la question ainsi posée les interpellés auraient pu refuser toute réponse ; et si, par hasard, ils s'étaient aventurés à quelque pronostic, jamais certes ils n'auraient pu prévoir l'état social que nous ont fait d'une part la concentration des capitaux, d'autre part la dislocation des classes ouvrières , concenlralion et dislocation aggravées toutes deux depuis 1789 par le progrès du machinisme, l'une permise, l'autre voulue dès l'origine par la législation révolutionnaire. Mais de cette législation même, telle ^qu'on s'apprêtait à la forger, il était raisonnable de demander compte à ceux qui en voulaient être les ouvriers : et ceux-ci, loin de se dérober aux explications, donnaient de la législation nouvelle, dans les Cahiers des Etats-Généraux, les multiples et vivantes formules, u Nous abattrons », disaient-ils, « la féodalité et ses privilèges; nou« établirons (I l'égalité de droits entre les citoyens; nous éta- (( blirons la liberté du travail : et voici par Il quelles mesures nous empêcherons le retour
n des institutions abolies ». Personne n'eût été recevable à leur en demauder davantage.
Aujourd'hui, les défenseurs du privilège capitaliste ont-ils le droit de se montrer plus exigeants euvers les disciples de Karl Marx, envers tous ceux qui pressentent et aunoncent la Révolutioa prochaine ? On ne peut leur montrer dès à présent la Société collectiviste de l'an 2000. Mais on peut leur dire. — et puisqu'on le peut, oo le doit, — ce que sera l'œuvre du législateur révolutionnaire, enregistrant et consacrant les faits accom' plis. Il abattra le capitalisme; il établira l'égalité économique; il donnera à chaque travailleurriQté^ralité du produit de son travail; il assurera ainsi la liberté vraie : il lui appartiendra de prendre ses mesures pour empocher la résurrection des iniquitésdu passé.
Je voudrais donc non pas entreprendre un voy;ige vers quelque Icarie de rêve ou quelque Salente chimérique, mais tracer le cadre, à la fois iernie et souple, dans lequel pourra évoluer et se mouvoir k l'aise une société d'où seront bannis les privilèges et la notion même du capital. ,)e crois qu'il est possible, dès mainleuant, de discerner certaines règles qui, tout en maintenant dans la mobilité des choses les principes fondamentaux, s'adapteraient aux conditions de vie
d'une société de ce genre, toujours en travail de transformation, toujours en mal de progrès ; j'estime, en tout cas, qu'on en peut trouver dappropriées aux premiers besoins de la Révolu tion et aux débuts du nouveau régime.
Mou seul but a été de les chercher. Puissé-je n'avoir pas été trop indigne de la tâche 1
PROPRIÉTÉ SOCIALE A PROPRIÉTÉ PRIVÉE
Ici, plus qu'en aucune autre matière, il importe de défiair les termes.
Les textes qui terminent ce travail, et dout les pages qui commenceot ici ne sont que le commentaire préalable, sont préparés ea prévision du jour où le législateur socialiste, investi de laulorité nationale, soit par uo mouvement populaire comme celui d'où est sortie la République actuelle, soit par une décision normale du suffrage universel, aurait â proclamer, ou, pour mieux dire, à consacrer l'abolition de la propriété capitaliste des instruments de production. C'est cette propriété, et celle-là seule, qui, de capitalisle qu'elle est aujourd'hui, deviendra socta/e ou collective. Il nes'agira donc pas, — et on rougit d'avoir à le dire —
d'empêcher l'acquisitioa pRr chacun et Tappropri.ilioD ioàividutUe ans moyen» de consommation: l'igDoraDce tëtiie peut seule lecroire, la mauvaise foi endurcie peut seule le prétendre, préseotant à plaisir, pour triompher iiisément du collectivisme, une odieuse caricature où ne se retrouve aucun destmitsflu modèle. Il ne s'agira pas davantage de la propriété [\oividuelle des instruments de production. Ce mode de propriété, — avantageux ou nuisihle qu'il soit tant aux producteurs euxmêmes qu'au corps social — est, en lui-même, indifférent au collectivisme : une législation collectiviste peut non pas seulement l'ignorer, mais le respecter et le garantir ; il est donc nécessaire de marquer la diflérence entre la propriété capitaliste et la propriété individuelle, d'autaut plus que, en un sujel où chacun disserte, celte distinction est plus généralement méconnue ; d'autant plus surtout que les passions et les iutérëts tendent davantage à l'obscurcir. Il est donc entendu que ce qui va être dit ne s'applique qu'à la propriété des moyens de production.
Il y a propriété individuelle là où l'instrument de travail appartient à celui qui le met en œuvre : l'enclume du forgeron, le vieux métier du tisserand, le martCciu du cloutier, la machine de la couturière, le bateau du pénichien, le lopin de
IS
~ tëfre du paysan, autant de types — dont quelques- UDS déjà disparus — de propriété individuelle.
Il y 3 propriété capitaliste là ou l'outil, petit ou grand, n'est pas mis en œuvre par celui gui en a la propriété, mais par un autre être humain qui vend à ce propriétaire sa iorce de travail, moyennant une rémunération qui porte le nom de mlairc. Ou constate que cette forme de propriété tend, dans les sociétés modernes, à se développer de plus en plus au détriment de !a propriété iudividuelie. Si ce mouvement est, dans le domaine agricole, moins accéléré que ne l'avaient indiqué les penseurs uocialistes du XIX° siècle, il est dès à présent très marqué daus les domaines industriel et commercial. Les causes en sont multiples ; elles sont indiquées avec une vigueur d'analyse incomparable dans le puissant ouvrage de Karl Marx, qui est trop peu connu en France. Quoi qu'il en soit, le phénomène éclate aux yeux : trop de Français, bêlas I ont appris à leurs dépens que l'ombre des grandes usines ou des grands magasins est meurtrière pour l'atelier d'artisan, comme pour la boutique individuelle.
Ainsi propriété capitaliste et propriété individuelle, loin de devoir être identifiées et confondues, comme ont intérêt à le fHire les déleuseurs du capitalisme, sont ''■ contraire l'une de l'autre.
Et le législciteur collectiviste, s'il doit s'attacïier à eflacer jusqu'nu dernier vestige du privilège capitaliste. u'auiH point à trailerla proprièléindividuelle en enaeniie ; il la laissera suivre la loi de son ëvolutioQ. Ou peut même aller jusqu'à dire que la propriété individuelle, menacée de mort par le capitalisme, ne peut rencontrer quelque chance de salut que dans le collectivisme.
— a Paradoxe I jeu d'esprit I piperiedemots! » s'écrient les économistes. J'entends; je sais que toutes les fois que les socialistes formulent ainsi leur doctrine, — et ils ne la formulent jamais autrement — les féaux chevaliers du capitalisme, subitement mués en gardiens jaloux de l'orthodoxie marxiste, reprochent aux socialistes de déserter la pure doctrine; ils les accusent de la défigurer pour tendre aux paysans une grossière amorce. Et ils concluent par cette condamnation méprisante : s Tactique électorale 1 h
Voyons donc ce qu'est la « pure doclrine d , Karl Marx, dans son grand ouvrage le Capital, publié en 1859, édité partiellement en Fraiice eu 1873. écrivait les lignes suivantes :
n... Ce qui git au fond de l'accumulation primitive <i du eapilal...] c'est l'expropriai ion du producteur " immédiat, c'est la dissolution de la propriété fondée a sur le travail personnel de son possesseur. I..a pro-
n priété privée, comme antithèse de la propriété eollec- « llve, n'existe que là où les iostrumeals et les aulreg a conditions ex tel ieures du Ira vait appartiennent à des u parliculiers. Mais, selon que ceux-ci soDl les Irait vailleui'9 ou les non-travailleurs, la propriété privée « change de (ace, , La propriété prisée, fondée sur le a travail persoDael..,, va ^tre supplantée par la pro- « priété privée capitaliste, [ondée sur l'explnitation << du travail d'autrui, sur le salarial. » (Le Capital,
« édition Maurice La' Châtre, p. 3il)
<i L'économie politique cherche, en principe, à entre- « tenir une confusion des plus commodes entre deux a genres de propriété privée bien distincts, la pro- « priété privée fondée sur le travail periionnel. et la a propriété privée fondée sur le travail d'autrui, oublianf à dei<*ein que cflk-ci non seuirment forme n Vantilhèse de celle-là, mais qu'elle ne croU que sur sa ■c tombe. « (Ibid— p. 343).
Il est impossible d'être plus lumineux; et ceux qui plaisantent volontiers les collectivistes sur leur foi aveugle dans les doctrines aile mandes de Karl Marx, — doctrinKs déjà présentées, d'ailleurs, par le Français Constantin Pecqueur, dont Kart Marx se réclame, — ceux-là ne trouveront pas uiiiuvais que les collectivistes aillent cherclier la formule de lear dogme dans l'ouvrage que, par raillerie, on appelle \e\ir Bible.
Poursuivons.
Eu 1883, un autre Français, Gabriel Devilie, a
pnHié wn résumé de l'œuvre de Karl Marx, gui fait autorité. Le résumé est précédé d'un avantpropos où l'auteur fait en termes exprès, à propos de la propriété paysaone, la distinction, classique depuis Karl Marx, entre les deux propriétés, capitaliste et individuelle (V. p. 59). Elle même Gabriel Deville, devenu député de Paris, au cours d'une interpellation sur la crise agricole, indiquait que l'établissement du régime collectiviste aurait pour résultat » de conserver la propriété individuelle i ceux ijui l'ont encore, de la donner à ceux qui ne l'ont jamais eue, de la rendre à ceux qui en ont été dépouillés. » (Séance de la Chambre des députés do 6 novembre 1891; Journal Officiel du 7, pages 2321 à 2326, passim).
Veut-on consulter maintenant les programmes I et manifestes du Parti socialiste?
En 1896, Millerand, parlant au célèbre banquet de Saiat-.Mandé, en présence de tous tes ] interprètes qualifiés de la penséi; socialiste française, assignait comme fin au collectivisme la 1 substitution n de la propriété sociale â la pro- J priété capitaliste. » Aujourd'hui, quel est le pro- 1 gramme de \'[nlernationale oucrière, programme j commun aux sections socialistes de lous les | pays? Il comprend « l'expropriation politique et ^^lornique de la classe bourgeoise et cnpi(a/iî(e».
C'est la formule même de Saint-Mandé, traosposée du mode mineur au mode majeur. Enfin dans le Itîanijesle que le Parli socialiste, section française de l'Internationale ouvrière, avait publié à l'occasioD des élections récentes, te Parti disait aux travailleurs de France: a Votre « émancipation n'est possible que par l'avè- « uement de la propriété sociale... Il n'est qu'un « moyeu de vous aflrancliir, c'est de substituer ft " la propriété capitaliste la propriété collective, h Dans ces documents, dont tous les termes sont minutieusement pesés, pesés par des hommes qui ont la parfaite maîtrise de leur pensée et de leur langue, on ne peut trouver l'allusion la plus vague, la menace la plus lointaine à l'adresse du la propriété individuelle.
Après tant de citatious décisives, n'aurai-je pas mauvaise grâce à me citer moi-même ? Je m'y aventure cepeudant, fdt-ce au risque de quelques redites.
En juin 1902, — le lendemain des élections, non la veille, — je publiai daos la Retue du, Socialisme rationnel, dirigée avec autant de distinction que de désintéressement par un sociologue béar- □aiB, M. Frédéric Borde, un article auquel je demande ta permission de faire un assez large emprunt :
Il n'y a propriété capilaiisle que là où rinstrument de travail n'appartient pas à celui qui le met cd œuvre. Toutes les fois que le travailleur est matlre de son moyen de production, il travaille pour lui-tnënie, non pour autrui ; il y a propriété privée, au sens ancien et strict du mot; il n'y a pas de place pour l'exploita t ion, au moins directe ; il n'y a pas, en un mot, de propriété capitaliste.
C'est là, je le sais, une dlslinctloo à laquelle se refusent obslinémenL ceux que vous appelez, avec tant de raison, les sycophantes de l'économie politique. Il plaît à leur pharisalsme de confondre la propriété privée fondée sur le travail personnel, et la propriété privée fondée sur l'exploitation du travail des antres. C'est même grâce à ce soptiisme audacieux qu'ils en sont arrivés à persuader au petit propriétaire paysan, peinant lui-même pour son propre compte et ne fonctionnant à aucun degré comme capitaliste, qu'il est étroitement solidaire des grands mangeurs de travail d'autrui, hauts barons de la tinaoce, seigneurs de la mine, des lissages, de la métallurgie et des voies ferrées; c'est aussi par là que s'explique, dans une large mesure, le maintien par un peuple SulTrage universel de la tyrannie capitaliste qui ll'écrase. On constate d'ailleurs, si l'on considère e: tement les faits, que le capilaliârae, au moins en France, a exercé moins de ravages dans le domaine figricole que dans le domaine industriel. Si, presque ■ partout, le petit producteur Industriel, mettant lui- ^ même en œuvre son outil et n'exploitant personne, tend A passer à l'élat de mythe légendai contre au contraire dans bien des régions, et nolam-
ment dans notre sud-ouest, le petit propriétaire rural
vivant sur son propre fonds, l'arroaant littéralement de ses sueurs, le faisant valoir par son propre Iravail et celui des siens, sans exploiter personne. Il n'a rien — tant s'en faut ! — notre Jacques bonhomme de Gascogne ou de Béarn de la tigure du capitallsle. Il n'a même, à bien dire, mangé comme il l'est par le lise, dévoré pur l'hypothèque, victime inconsciente des spéculations sur les blés, sur les vins, sur les fourrages, il n'a plus que l'illusion d'une propriété dont les réalités lui échappent. Mais il n'en demeure pas moins que, si l'on veut rechercher exactement la catégorie sociale danR laquelle il convient de le ranger, on doit voir en lui le type — l'un des derniers! — du propriétaire individuel sans adultération ni mélange de capitalisme. Or donc, et puisqu'il ne s'agit de traostormer en propriété sociale que la propriëlê déjà capitalisée, noua n'aurons pas à traiter Jacques bonhomme en capitalisie : il ne mérite, c'est le cas de le dire avec le poêle, a ni cet excès d'honneur, ni cette indignité m. Dans la mesure où la Révolution nécessaire doit s'exercer, elle peut ignorer notre bomme et son cbauip : son rûle se bornera à l'aflrancbir des tyrannies exiérieures qui pèsent sur lui; pour le surplus, pour la forme nouvelle que le proprié ta ire -pays an devra donner à son mode d'exploitation, notre révolution, sans manquer à son principe u peut s'en remettre au temps et à l'expérience. »
A la dernièrtj iis^iemblée générale du Grand Orient de France Iseptembre 1903), j'ai déposé, comme conclusiou d'un débat sur les rapports du i:apital et du travail un ordre du jour où j'ai
essayé de ne point laisser se glisser d'hérésie ni même d'alténuation de la doctrine. A coup silr, l'y ai réussi ; j'en ai pour garants deux cautions (jui ue seront pas discutées : 1" Arthur Groussier, ancien député de Paris, qui, avant l'unification du parti socialiste, apparteuait à lAlUance comtnu- «isM (Kir), dont les adhérents ne péchaient pas par excès de timidité : Groussier a signé et défendu avec moi l'ordre du jour; 2° mou maître Jules Guesde, que la presse non-socialiste maltraite quotidiennement comme le pontife intransigeant du marxisme, et qui n'a rien trouvé à reprendre à ma rédaction. La caution est bourgeoise, soit dit sans injure pour Guesde. Voici donc celte rédaction :
Le Couvent Maçonnique de t9(Xt, c;U)nsidérBi)[ que la propriété est la sauvegarde de la liberté et de la dignité bumaine ; qu'il n'y 8 par suite ni liberté ni dignllË pour tous ceux qui nont pas de propriété ;
ConBidéranl que le régime démocratique s pour [ conséquence et développement nécessaires l'universalia de la propriété. — gou9 la forme que comportent l^ctuellemeni les diflérenU modes de production, agri- ■iule et induslriellp j i ■ .
^. , ""'■"'■'le, — de laçon a ce que, en ce qui
""» Ou la propriëlë pricée, fondée sur
le travail personnel, a fait place à la propriété capitalisle, foDdée sur le travail des atilres. il est nécessaire, pour assurer la liberté de tous, de socialiser les moyens de production ainsi oionopolisés, sans qu'il y ait lieu d'exercer aucune contrainte légale sur les travailleurs qui disposent personnellement de leur moyen de travail.
Déclare que tous les ellorts des démocrates sincères doivent tendre, dèe à présent, à la translormation en propriété sociale ou collective — non pas des moyens de production ou d'échange qui sont encore appropriés en la forme individuelle — mais de ceux qui ont pris la iorme de propriété capitaliste.
Les 107 francs-niaçoos socialistes — sur 285 volants — qui oDt donné leur vote à cet ordre du jour, l'ont fait, j'imagine, en connaissance de cause : et les économistes seraient mal venus à leur dire doctement qu'ils n'y entendent rien, qu'ils ont besoin d'aller à l'école pour y apprendre les rudiments du socialisme selon M. Leroy-Beaulieu. Il faut en vérité, que ces messieurs renoncent à la prétention boutloune d'apprendre aux socialistes leur propre doctrine.
Donc, selon la pensée socialiste, » la Révolution qui s'approche », suivant l'expression de M. Challeniel-Lacour, doit avoir pour fin logique et nécessaire la suppression du capital, dont la conception même ne tardera pas à s'etlacer des esprits.
ii-i, certainement, trouve sa place une explication qui ne sera pas déouée d'intérêt.
Dans le vocabulaire courant, et pour tous ceux de nos contemporains qui ne sont pas familiarisés avec l'analyse des phénomëaes sociaus, certains mots, tels que richesse, fortune, capital, peuvent être indifféremment employés l'un pour l'autre. Non seulement tout capital est ricliesse, mais encore toute richesse apparaît nécessairement comme capital. On ne se rend pas compte que la richesse, — laquelle consiste en moyens de production ou de consommation — ne devient capital que lorsqu'elle est appelée à jouer un r61e particulier, c'est-à-dire lorsque les détenteurs de celte richesse peuvent trouver le moyen de la faire soit utiliser, soit consommer par d'autres, avec la prévision ou la stipulation d'un proSt pour euxmêmes, et sans qu'ils en perdent la propriété. Dans notre société, le riche est capilalisle, parce qu'il peut, disposant de certaines ressources, soit créer une industrie où il emploiera des travailleurs dénués par eux-mêmes de moyens de production, et sur le travail desquels il compte prélever quelque proOt, soit prêter ces ressources à des tiers, qui seront tenus de les lui rendre, avec tisure oa intérêt ; ainsi la richesse travaille et produit pour le riche, qui, à un certain degré de fortune, peut
sv procurer toutes les jouissances de ia vie, shus travailler lui-môme, sans dimiuuer sa richesse, et tout an contraire en ayant des cliauces de la voir s'accroître par sa propre fécondité. C'est cette vertu même, — odiom feeitndilas, disaieutdéjàles Pères de l'Eglise — qui constitue proprement le capital ; elle n'est possible que dans une société dont certains membres, ou même le plus grand nombre, sont destitués de tous instruments de travail et n'ont pour moyen d'existence que la force de leurs bras ou de leur cerveau ; elle est donc UQ attribut de la richesse, non pas la richesse môme, attribut créé par certains arrangements sociaux, que d'autres arrangements peuvent (aire disparaltre.L'attribut supprimé, la chose demeure. Deville a trouvé, pour mettre cela au clair, une heureuse analogie. Avant ISjiS, dit-il quelque part, dans nos vieilles colonies des Antilles, les deux mots (lèj/res et e.ic/a»es étaient synonymes. Pourquoi ? Parce que, sauf quelques rares exceptions, tous les nègres étaient esclaves, et que, sans aucune exception, tous les esclaves étaient nègres. Survient la loi Bchoelcher, abolissant l'esclavage. Le lendemain, les esclaves avaient disparu ; il restait les nègres. De même la législation collectiviste abolira le capitalisme; elle ne supprimera pas uneparcellede tout ce qui constitue la richesse
nationale qui, au ctintraire, s'accroilra !de jour eu jour. Et celte richesse accrue sera comme purifiée, dès lors qu'elle sera dégagée de son attribut capitaliste,
Fuoeste attribut, qui est l'unique cause de tous les méfaits, dont le socialisme a depuis longtemps fait le compte ! Divisioa de la sociéti* en deux classes, celle qui détient les instruments du travail, celle qui en est dépossédée ; entre ces deux classes, et bien que les éléments en soient interchangeables, antagonisme essentiel, lutte inévitable; nécessilé de la production marchande, orgauisée non pas pour la satisfaction des besoins humains, mais pour le profil ; anarchie industrielle, et ruines causées par la concurrence sans frein ; nécessité pour les chefs d'entreprise de chercher à accroître la plus-value, créée par le seul travail de leurs salariés ; impossibilité pour le producteur de racheter son propre produit (1) ;
(1) M. Hue f Pierre H PautJ de la Dépêche de Toulouse, n article où il déclare : <c Je ne suis pas pour un eou lutte de classe », Fait les coDstatatlons suivenlea : a Dans les de confection pour liomiues, on trouve ' des eompiets pour la aoinnie ds douze IrancB. Cest vérila- ' blemenl pour rien que les marchan<is les livrent. Hatt ^1 c'est au»Gi pour rien que les ouvriers les rabi'iqnent. Une a culotte rapporte à un piimpter trente centimes. Celui qui
crises de surproduction, suivies de ctiAmages, en sorte que, par uue scandaleuse et paradoxale conséquence, le producteur meurt de l'abondance même de son produit; recherche au dehors, poui la surproduction nationale et dans tous les pays capitalisés, des débouchés que le marché natii nal refuse ; guerres nationales el guerres coloniales, provoquées les unes et les autres par les besoins du capitalisme: (1) tels sont, en courci, les articles du formidable réquisitoire que le socialisme dresse contre la société contem-
n la confeclitinne ne (,'agDe pas de quoi la payer.,. La u cluaion eel cerlea drùle, ji
Drûle ? hélaa 1 Elle eal plus triste encore, n'est-ce | SI M. Rue. qui est un bomme atlentif el de bonne loi, prendre la peine de reflËchlr, il i-ecuoaultra que la moaslraoeilé qu'il signale nt eiigetitiulle au régime qui a p<iur base la plus-value capitaliHte. Il faut que le patron gagne aur le travail de l'ouvrier ; il faut donc, — c'est une tauloloB'a — que la valeur des objets Ubriqués HOlt supérieure au salaire des x-ci pourraleot-iU racbeter leurs
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poraine. Ce n'est pas ici que j'en fournirai la justiricatioQ ; ellfi demanderait plusieurs pages pour chaque article ; elle est, d'ailleurs, superflue, DOQ pas seulemeut pour les socialistes, mais môiue pour les écrivalus du capitalisme, desquels on obtient facilement l'aveu que le socialisuje triomphe dans la critique (1). Tous ces niaux naissent, comme l'arbre sort de la graine, du même germe empoisonné : le capitalisme.
Dès lors n'est'il pas évident que, pour empêcher les efflorescences pernicieuses, il faut extirper le germe mauvais ? Il faut s'attaquer à la forme même de la propriété, il faut lui arracher son attribut capitaliste. Tout le reste n'est que demimesures, et souvent duperies. Les réjormes, même les plus démocratiques, sont impuissantes à procurer l'émancipation totale des salariés. Non pas que les socialistes fassent fl des réformes, même des réformcttes, comme dit gentiment Jules
(I) — H Les gneialltles ont beau jmi, certes, dans leur rôle de critiquée, Inrcqu'iU dënoncfril les abus du régime raplts- Itile, l'oppressioQ et féerasement des faibles, les rrises et 1p8 r.bûmages, le paupérisme, les excès de la spéculation, l'eDrlcbisaement des oislls. >
(Lp8 gystemes sociatiBles, par Maurice Bourgoin, professeur â la facullé de droit de Paris).
M. MaurJre Ilourfioin si la suppression <le pareil' abus ne vaut pas ua effort sincère et loyal de tous tes bommea u de boune loi n.
Guesde. Non seulement elles sont les biea veoues, mais même les socialistes s'iicharneDt à les conquérir de hante lutte, dès lors qu'elles tendent à accroître les libertés politiques de la m<tsse, à éclairer sa conscience, à augmenter son bien être. Caries socialisles n'attendent pas la Révolution de l'excès de misère provoquant l'obscure révolte des soutirants : ils tiennent qu'elle sortira, les événemenls aidant, d'un mouvement conscient et réfléchi de la classe ouvrière. Mais, — et c'est ici qu'ils se séparent de ceux qui se diseot et sont leurs plus proches voisins — ils professent qu'on n'aura rien fait d'efiBcace et de décisif laiit qu'on n'aura pas abordé de front le problème de la propriélé, problème qui commande et domine Ions les autres, comme le pic redoutable écrase les vallons lapis à ses pieds. Au\yeux des socialistes, vouloir poursuivre l'émancipation intégrale des non- possédants sans porter le coup mortel au privilège capitaliste, c'est rappeler ce fou qui, courant sous le grand soleil, essayait de dépasser Bon ombre.
Quiconque aura lu les pages qui précèdent est dès à présent convaincu que, lorsqu'aura sonné l'heure de la Révolution, le premier devoir du
législateur de l'ordre nouveau sera de consacrer par des textes la main-mise de la oatiou, ce que les vieux jurisconsultes appellent le dominium eminens, sur tous les moyeus de production et d'échange, ycompria tout d'abord le sol. Par une suite Daturelle, les produits de toute nature, agricoles ou industriels, ne peuvent appartenir qu'à la nation, propriétaire des moyens de travail. C'est à quoi il est pourvu, dans mon plan de législation, par l'article premier du statut londamental, ou Statut organique, de la propriété.
Le principe posé, le droit supérieur de la nation proclamé et mis au-dessus de toute atteinte, il restera à faire la part de ce qui, en dehors de la propriété sociale, demeurera propriété privée, sans que celle-ci puisse désormais se transformer et se pervertir eu propriété capitaliste ; il faudra aussi assurer la répartition intégrale des produits entre les producteurs, sauf le prélèvement nécessaire pour faire face aux charges publiques, dans l'exacte mesure du travail de.chacun. Mais, sans sortir du domaine de la propriété sociale, il n'est pas nécessaire qu'elle soit tout entière, et directement gérée par la nation elle-même. Pour certaines parties de ce domaine, l'admiuistratioD et la disposition pourront, sans inconvénient ou même avec avantage, en être remises aux collée-
tJvités iidmiaistratives qui, sous les noms acluels de déparleineots et de communes ou sous tous autres noms, régies pRr des lois qui pourroDt et devront être très largement libérales, cou tinueroul à subsister sous le régime nouveau. C'est ainsi, par exemple, que la nation pourra attribuer aux déparlemeuts la libre gestion des chemins de fer d'intérêt local, créés et entretenus par eux, avec leurs ressources propres, dans les couditions plus bas déterminées ; aux communes l'exploitation de certaines entreprises d'intérêt municipal, service des bâtiments et du logement, des éguuts, de l'épandage, des tramways, de l'éclairage, de la distribution de force..., etc.. ; aux communes également l'administration et la disposition, non pas du sol cultivable, mats de cette partie du sol, couverte ou non de constructions, qui, selon le langage administratif de l'heure actuelle, est comprise dans le « périmètre de l'agglomération ji, sans que d'ailleurs l'attribution puisse s'étendre, ainsi que je le préciserai plus tard, aux Ilots qui ' demeureront propriété individuelle. Cette attribution du sol aux communes présentera d'incalculables avantages.
On sait, en eSet, quelles difficultés rencontrent aujourd'hui les conseils municipaux qui se proposent d'ouvrir à travers les vieux quartiers de
larges traocliées destinées à y faire circuler l'air et la lumière, d'abattre les antiques masures qui sont autant de foyers de peslileiice, et contre lesquelles la loi aiir les logements insalubres ne fournit que des armes impuissantes. Projets d'embellissement, projets tendant à garantir la sanle publique se heurtent aux droits des propriétaires; trop souvent, les municipalités les plus résolues reculent devant les riïiques de la procédure d'expropriation r procédure barbare, — je veux dire bourgeoise — où tout est livré au hasard des estimations non motivées d'un jury de propriétaires, dont chacun se défend contre les éveutualilés de 1 avenir eu défendant l'exproprié du jour. Hodie Hhi,cras mihi, telle est leur devise. Combien sont effrayants les dangers de cette procédure — qui est uu recul sur l'ancien régime, ainsi qu'on'le verra plus loin, — de scandaleux exemples le démontrent. On se souviendra longtemps de ce jury de Seioe-et-Oîse, qui, hostile au projet d'épandage de la ville de Paris, accordait pour une superlicie de 57 centiares de labourable, situés dans la commune dUerblay, une indemnité de dix millions. Ces jurés ne faisaient pas mystère de leurs desseins ; ils ne visaient à rien moins qu'à rendre impossible l'exécution d'une entreprise qu'uoe loi avait déclarée d'utilité publique ;
ils se proposaient de tenir en échec, au nom d'une autre loi, la volonté nationale. Et ils y auraient réussi si la Cour de cassation, — un peu complaisamment peut-être, et révoltée par une pareille monstruosité — n'avait découvert dans leur verdict un vice de forme. On sait, d'autre part, que les exigences du jury de la Corse ont empêché la création de batteries de côte, déclarées oécessairefi à la défense de l'île : patriotisme et propriété ! Poussé à de tels excès, le droit de propriété, garanti comme il l'est par nos codes, apparaît nettement comme anti-social : il peut opposer à tout progrès une barrière infranchissable. Mais en dehors même de ces cas extrêmes, et rares, combien de projets utiles n'out pas abouti parce que les corps constitués, calculant au plus près leurs ressources, n'ont pas osé cou ri ries aléas terribles de l'expropriation par jurés 1 Plus heureuses dans l'avenir, les collectivités locales ne conoattront plus ces inquiétudes. Maîtresses du sol, maltresses des coustructious, elles pourront, comme on dit, tailler en plein drrfp, s'inspirant exclusivement de l'intérêt général, teuant compte uniquement de la dépense représentée par les travaux àentreprendre, non pas du chiflre dangereusement incertain des indeuinilés. Pour tout dire, cependant, une double réserve s'imposera:
celle des droits' de Ja' propriété privée, partout oîi elle se reacoatrera encore, celle des droits de la nation. A la propriété privée, il sera donné, sans péril pour l'intérêt public, toutes les garanties nécessaires: il suffira, comme on le verra plus loin, d'instituer une pratique renouvelée dé Louis XV. Quant à la nation, l'exercice de son droit supérieur ne saurait être tenu en suspens parlescollectivilés locales. Simplement altrt/^Mlaires d'une partie de cequi appartient à la nation, elles ne sauraient faire obstacle 'a l'exécution d'aucune entreprise déclarée d'intérêt général. La nation, qui aura détéguë partie de ses droite, pourra toujours retirer sa délégation ; la loi dira que les attributions de la propriété sociale sont toujours révocables.
Ainsi disparaîtront les abus qui révollent même les esprits les plus pondérés : l'expropriatinn devenant pour l'exproprié une source de fortune ; l'embellissement, l'assainissement d'un quartier de ville, exécutés avec les ressources de tous, et surtout des non- propriétaires, donnant aux immeubles voisins des travaux une plusvalue dont les propriétaires profitent seuls. A la vérité, on trouve dans l'arsenal de nos codes une loi napoléouieiine (loi du i& septembre 1807) qui permet de faire payer aux propriétaires ta
moitié de la plus-value dounée à leur immeuble parl'exécutioa d'un travail d'intérôl public; mais ce lexte. — inlroduiL sans doute par mégarde dans ta législation impériale — n'a reçu, du moins à ma connaissance, que de très rares applications : deux à Toulouse, il y a quelque cinquante ans. On le laisse au rebut, comme infecté, quoique à très faible dose, de virus socialiste. Ainsi tous les travaux qui depuis Haussmanu ont changé la face de Paris, ainsi tous les sacrifices demandés par la voie de l'impât aux boutiquiers, aux commis, aux ouvriers, à tous les locataires parisiens, tous les eflorts, toute l'activité de l'immense ruche laborieuse ont ;<bouli à quoi? A enrictiir les propriétaires des quartiers embellis et assainis 1 Et la plus-value de leurs immeubles se manifeste comment? Par l'élévation constante du prix des loyers! A grands frais, au prix du plus pur de leurs ressources, en conseotant à payer plus cher leur vin, leur viande, tous les objets nécessaires à la vie, les contribuables qui n'ont pas pignon sur rue sont arrivés à quoi? A se chasser eux-mêmes des beaux quartiers, — beaux grâce à eux et à leur argent, — à s'exiler euxmêmes des centres, où les prix du loyer ne sont plus abordables, ii .«e refouler eux-mêmes vers les faubourgs, vers la périphérie, vers la ban-
lieue ; trop heureux quand des moyens de comiDunication rapides leur permellent le Iraosport facile du foyer lointain à la besogne quolidieDoel C'est rétemelle et insoluble question des loyers, posée déjà sous Philippe-Auguste ('). Nos voisins de Belgique ont essayé de la résoudre, et on ne peut nier qu'ils se soient rapprochés du but. Une loi déjà vieille de quelques années donne aux muD ici pâlîtes belges le droit d'expropriation par zone ; grâce à celle loi, la plus-value considérajjle qu'acquièrent toujours, par exemple, les terrains situés en bordure des voies nouvelles, profite, comme il est de toute justice, à la municipalité expropriante. C'était ainsi qu'on procédait sous l'ancienne monarchie française, et le quartier de la chaussée d'Antin n'a pas été créé autrement. Au cours de la dernière législature, le socialiste Delory, député de Lille, a déposé une proposition de loi qui est la reproduction de la loi belge ; le radici-l M. Siegfried a soumis à la Chambre un texte analogue ; une commission a fondu les deux propositions en une rédaction unique, dont l'adoption constituerait un appréciable progrès. L'iniquité dont profitent actuellement les pro-
'<) Voir dans la Revue Socialixte, numéro de ^ovemb^e 1892, l'article intilulé : L'expropriation lie Paris, par
priétaires, — frelons qui dévorent le miel des
abeilles — est tellement criante que l'Académie des sciences morales et politiques en a été frappée. Elle vient de mettre au concours, pour l'attribution du prix Rossi de 1907, le sujet suivant : « De la plus-value et de la moins-value résultant de circoDstances étrangères à l'action de celui qui en a le bénéfice, ou qui eu subit le dommage, n L'iniquité aura pris Qn le jour où le sol des villes et les constructions seront déclarés propriété sociale. Mais ce ne sera pas seulement un intérêt de justice qui aura reçu satisfaction : l'esthélique et l'hygiène trouveront leur compte au régime nouveau. Alors, en effet, les populations et leurs élus, disposant librement des ressources collectives, pouvant comparer exactement l'eSort et la tâche, donneront carrière à leur appétit de beauté. La société nouvelle créera son art. Ce que peut l'art pour traduire les sentiments d'uu peuple et révéler son âme, Athènes l'enseigne avec son Parlhénon, le christianisme avec sa floraison de cathédrales gothiques, les Flandres avec leurs Maisons communes. Si, dans notre société inquiète et tourmentée, l'art cherche péniblement sa Corme, au contraire, la pensée socialiste, vigoureuse et sûre d'elle-même, eufantera ses architectes, ses sculpteurs et ses peintres. Et ceux-ci feront surgir
du sol, ils orueroDt de merveilles les hôtels de ville, les écoles, les Maisons du Peuple, temples de la vie sociale nouvelle ; ils créeroot pour les musicieDS et les poètes des théâtres digoes à la (ois de l'art et du peuple. Le socialisme aura ses HaiisBiiiariii et ses Alpliaud qui, avec des iDOyens accrus, el dégagés des entraves qui garrotaient leurs prédécesseurs, pourront, au gré des désirs populaires, transformer nos villes et nos bourgades, les rendre à la fois agréables et saines, les percer d'immenses avenues, les parsemer de jardins publics et de promenades : nos neveux pourront connaître des s 'endeurs que le régime capitaliste uousretusel
Mais c'est assez,— c'est même trop — raisonner sur l'avenir. Certains tliéoriciens du socialisme, qui se plaisent à vaticiner comme je me suis laissé entraîner à le faire, ont déjà fixé dans leur esprit te plan des villes de l'avenir : « Se rapprocher pour travailler, s'isoler pour vivre h, telle est, pensent-ils, la règle dont s'inspireront les citoyens de la cité future. Les villes ne seraient doue que la réunion des usines, ateliers, bureaux, magasins iSces publics, où les travailleurs se rendraient pour la lâche quotidieDue, pour tes besoins, les solenuilés où les fêtes de la vie sociale, sauf à se disperser puui' allei' goûter au loin le charme du
repos et les joies de la vie iotime. Od fait remarquer que, grâce à la multiplicité et à la rctpidité toujours croissaule des moyens de transport soit individuels, soit commuus, les habitations où s'abritera la vie de famille pourront être situées très loin des centres de travail. On entrevoit donc une France où les maisons seraient semées, nomme égaillées à travers champs, en sorte que — édifices sociaux mis à part — la différence s'effacerait presque entre la ville et la campagne. On siguale la tendance qui est déjà visible à Londres et même à Paris, où le centre n'est presque plus qu'un lieu de travail, délaissé comme lieu d'babitation, de jour en jour plus déserté pour la banlieue de plus en plus lointaine. La conception esl, certes, séduisante ; mais comment garantir qu'elle sera du goût des intéressés ? Et ceci montre bien la vanité de ioule description de ia société collectiviste. L'ambition esl déjà grande, j'y insiste, d'essayer de tracer les règles législatives auxquelles obéiront, sans en être comprimés, les mouvements de la société future.
[1 faut maintenant aborder la pratique.
A quel signe matériel distiuguera-l-ou la pro-
priété capitaliste, destiaée à entrer dans le domaine social, de la propriété individuelle, qui peut subsister sans menace pour l'ordre nouveau ? Après ce qui a été déjà dit, chacun voit quel est l'infaillible critérium.
Une propriété rurale est exploitée par fermiers, métayers, colons ; une maison est habitée par des locataires ; il y a lieu à socialisation- La socialisation sera prononcée sur l'avis de cocnmissions locales, par l'autorité représentant la Dation, sauf l'indemnité qui, d'après la loi de liquidation, sera attribuée aux anciens propriétaires. Au contraire, un petit domaine rural est travaillé par le propriétaire et sa famille; une maison petite ou grande, est occupée par le propriétaire et les siens: c'est la propriété individuelle, il n'y a pas lieu à socialisation. Jacques garde son champ qu'il a fait sien par son travail, auquel il lient par toutes les fibres de son être ; chacun pourra vivre et mourir soit dans la maison où les enfants sont nés, où sont morts les ancêtres, soit dans l'asile construit pour les vieux jours.
Mieux encore. Dans le régime actuel, le droit de propriété privée comporte le droit de vendre. Non seulement le régime collectiviste ne doit pas mutiler ce droit dans la moindre mesure, mais
encore il peut et il doit offrir aux propriétaires privés, flésireux de se débarrasser de leur patrimoioe, des avantages que le régime actuel leur refuse. Et, en elTet, on peui prévoir bien des cas où l'homme, encbaloë à sa propriété, gérait comme serf de U glèbe : obligé, par la loi même du régime, à exploiter lui-môme sa propriété, sous peine de perdre son seul titre légitime, l'homme serait prisoDoier de la chose : et combien de carrières seraient fermées à son activité! Il faut que personne ne soit condamné à la propriété forcée. Mais à qui vendre? L'acquéreur peut ne pas se rencontrer à point nommé. Il conviendra donc, pour donner un avantage tout nouveau aux propriétaires individuels, de leur laisser la /acuUè, au Cii8 où leur propriété deviendrait pour eux une gène, d'en faire remise à la natiou, moyennant l'indemnité prévue pour le rachat de la propriété capitaliste. Bien entendu les conditions seraient autres au cas où ce serait la nation elle-même qui voudrait, contre le gré du propriétaire individuel, le déposséder de son bien : on reviendra plus tard sur le sujet.
Ces règles générales établies, est-ce à dire que. dans l'application qui en serait faite, on ne rencontrerait pas de difficultés ? Il serait puéril de le croire, plus puéril peut-être de s'en efirayer.
Coosidéroos ao immeable dît ihsîsoh de npfori ; il e»t voué à la socUUsatîoo. Mais le propriétaire, par lai-ni£i(ie el les siens, en oecape une partie. Qu'il cootiDue à l'occuper i titre de propriété privée : elle n'est pas entre ses mains eafitiil ; elle ne lui sert pas d'instrnmeat poar frapper tribut sur autrui ; elle est Indifiérente au régime collectiviste.
Voici une propriété rurale : elle est exploitée par le père de lamille et ses eofaots, au oombre de deux ou trois : mais ils ont besoin, étant données les dimensions du domaine, du concours, intermittent ou permanent, de travailleurs étrangers à la famille, un, deux, trois journaliers ou domestiques agricoles. La question pourra se poser de savoir quel est au juste le caractère d'une pareille itropriété. Individuelle ? capitaliste ? c'est à discuter. Car, sur les confias de ces deux propriétés, la ligne divisoire peut être, en eSel, indécise et Qottaute. Admettons que la rommissioD locale procède par voie de venlUatioa : taot au propriétaire iadivîduel, tant au domaine social ; et l'autorité nationale consacre cet avis. Le propriétaire intéressé réclame : comment procédera-t-on ? On fera ce qu'on a toujours fait et ce que l'on fera toujours, depuis qu'il y a eu et laut qu'il y aura des litiges entre les hommes :
on ira devant le juge institué par la loi, qui ' mettra d'accord les plaideurs. Eh ' oui, on plaidera, — la perspective n'a rien de redoutable — moins cependant, selon toute apparence, qu'on n'a plaidé après la Révolution de 1789, et jusqu'au milieu du XIX' siècle, sur l'application des lois qni avaient aboli le régime féodal (1).
Il est d'ailleurs remarquable que, dès aujourd'hui, le législateur du régime capitaliste esquisse, sur ce point spécial, les linéaments de la future jurisprudence collectiviste, La Ctiambre a déjà voté la création du bien insoismaWe, ce qu'en Anérique on appelle le homesltad. Voulant délermiuer la porlion de biens qui, pour renforcer et garantir le groupement familial, doit être soustrait aux coups des créanciers, la Chambre s'est proposé d'eu fixer la limite à la mesure exacte du domaine qu'une famille peut exploiter et occuper par elle-même. Ainsi la Chambre, bien inconsciemment, s'est trouvée (aire le départ entre ce qu'il y a de légitime et ce qu'il y a de condamnable dans les formes actuelles de la propriété ;
(1) l.e Irlbanal de Tarbea ea[ BCtuellemenl raid d'an procès, intéreflsant la eammone de Elordes, où l'on u dû se poser la question de savoir si urtains drc ils, résultant d'un aele de 1317, avalent ou non le caraclères île droits féodaux.
elle a déclaré respectables et sacrés, elle a mis aa-dessus de toute atteinte la pierre (Iq foyer et rinstrument da travail persoooel ; le reste, elle le laisse à tous les hasards et à toutes les avenlures. 11 faut remercier la Chambre d'avoir par avance dessiné le contour de ce que sera, en r^ime collectiviste, la propriété individuelle. La CODceptîoD s'en élabore déjà, au sein du régime capitaliste, — car le présent est toujours gros de l'avenir — et, même avant les événements décisifs, cette conception sera devenue tellement claire que bien des difficultés seront épargnées aux magistrats du collectivisme.
Au surplus, y a-t-il lieu de craindre que les ventilations prévues plus haut donnent lieu à de bien nombreuses difficultés ? Sans doute, la tentation sera grande, pour le propriétaire qui s'est arroTuii, de résister à toute mutilation de son domaine, même compensée par une iudemnité.
On lui dira : « Ce domaine, vous ne pouvez patile mettre tout entier en valeur ; vos bras sont forts, mais ils ne suffisent pas à la tâche. « 11 répondra, cédante l'empire des vieilles habitudes : « Qu'importe ? je prendrai des journaliers 1 n Mais il ne tardera pas à s'apercevoir, soità l'épreuve, soit même à la réflexion avant l'épreuve, que le régime nouveau doit tarir le recrutemeat des
journaliers agricoles. Bien rares, en effet, seront ceux qui, plutôt que d'aller travailler chen eux, c'est-à-dire dans les ateliers collectifs ou sur les terres socialisées, où les lois leur garantiront avec ta liberté la plus complète le produit intégral de leur travail, consentiront, comme ils étaient jadis cootraints de le faire, à prendre de l'embauche clieï un maitre. Et l'heureuse brutalité de ce tait, révélé par l'usage s'il n'a pas été prévu par le raisonnement, corrigera après coup, s'il ne les a pas contenus d'avance, les excès ataviques de l'appétit propriétaire.
Arrivé à ce point, faut-il m'attaquer sans plus de retard au problème réputé le plus ardu ? J'arrive à la pierre d'acboppement où les socialistes se savent malicieusement guettés: il s'agit delà question des logements. Nul sujet plus propre à exercer la verve railleuse des défenseurs du slatu quo.
— Admirez, diseut ils, le jeu du régime capitaliste! Grâceà lui, les locataires riches occupent les belles maisons; les humbles se cooteuteal de logements étriqués ; les pauvres se résignent à vivre dans des taudis. Pas de couflits, pas de heurts : l'argent dominateur impose sa loi souveraine. Mais qu advienne ud jour le règne du collectivisme : la nation, — par elle-même ou par
délégation aux aulorités locales. — va assumer le service des bâtiments et du logement. Plus de loyers ; simplement la représenta lion des frais d'entretien, tels qu'ils seront indiqués, sauf recours, par le service local. Et alors, ce sera la ruée générale vers les plus beaux immeubles. Il n'y aura pas de maritorne, pas d'apache qui, dans chaque ville, ne réclame le plus magnifique balcon de la grande place. Et comment vous y preiidrez-vous, 6 collectivistes, pour faire un choi.\ entre les convoitises déchaînées ?
— Tout beau, s'il vous plaît, et causons de sens rassis.
Si l'on veut signifier, en un langage inutilement véhément, qu'il ne sera pas possible, dès le lendemain delà Révolution, de donnera chaque famille l'abri convenable auquel elle a droit, pas n'est besoin de s'échaufier pour si peu 11 est malheureusement certain qu'on trouve dans nos villes modernes, même les plus luxueuses, trop de logements indignes d'êtres humains. Mais ce D'est pas là, j'imagiae, la faute du collectivisme :
Comment l'aurait-îl fait, puisqu'il n'était pas né?
Ce sera, au contraire, le crime, — dûment constaté — du capitalisme, d'avoir permis que, jusqu'à sa chute, tant de pauvres gens fussent
condamaës à croupir dans des logis infects.
Dépendra-l-il du régime nouveau que, dès le leodemaia de son avènement, tous soient appelés à jouir de ces biens essentiels, — l'air et !a lumière— que la bonne nature dispense gêné, reusement à tous, qu'une société marâtre impose, marchande et refuse? Il est liélaa ! trop certain que le collectivisme, à ses débuts, devra prendre les choses comme elles seront. Il libérera lous les locataires, — tous sans exceplion, — et sauf indemnité aux anciens propriétaires capitalistes, du tribut qu'ils payaient antérieurement. Mais le propriétaire nouveau, — la nation ou l'autorité locale déléguée, — ne pourra pas, plus cruel que M. Vautour, jeter les gens à la rue, sous prétexte de répartition nouvelle des logis. Ici, comme en d'autres matières déjà traitées, il sera tenu compte des droits aequis : nul ne sera contraint de quitter la maison ou partie de la maison qu'il occupe. Seulement, il sera permis à chacun de faire connaître au service local son désir d'habiter tel ou tel logement aussitôt qu'il deviendra libre : l'ordre des demandes déterminera l'ordre des attributions ; et moyennant quelques prescriptions de détail, qui peuvent être fort simples, loutse passera le plus régulièrement du monde. Personne ne regrettera les agents de location, non
plus que tes commissions à payer à ces honorables intermédiaires.
Que pourrait-oii redouter d'un pareil régime? f;.udrait-il craindre que les logements les plus vastes, les plus agréables, les plus^ somptueux, fussent seuls demandés à l'exclusion des autres?
Et d'abord, entre les multiples demandes, l'ordre d'antériorité déterminerait la préférence : les retardataires attendraient leur tour, et toutserait dit.
Mais est-il même absolument sûr que les plus beaux logements seraient recherchés avant tous les autres? Sans même parler des liens d'habitude, d'aflection, d'intérêt, qui attachent chacun, dans chaque ville ou dans chaque bourgad<^, à tel ou tel quartier, deux raisons permettent de croire qu'il eu serait tout autrement.
Et tout d'abord, suivant que le logis sera plus ou moins vaste, l'entretien en sera plus ou moins coûteux. Il faudra donc, dans le choix d'un logement, et alors même qu'il n'y aura plus de loyer, que chacun tienne compte de ses ressources. Car ce serait uneerieurde croire qu'en régime col lectiviste les ressources de tous seront égales. A chacun le produit intégral de son travail, telle sera la règle : par conséquent, à travail différent rémunération différente. D'où il suit que, pour
tout ménage ou tout particulier, les dépenses affectées au logement, même réduites aux frais d'etilretieu, seront calculées suivaj^t les ressources à prévoir. Il n'y a pas à craindre, en vérité, la bousculade vers les logements ehers : car le mol che-rs ne sera pas vide de tout sens, même en régime collectiviste.
Autre considération. Ud vaste appartement exige des soins quotidiens, qui prenneut parfois plusieurs heures. Qui pourvoit actuellement à ces soins? Les gens de ta maison, les domestiques. Et combien peu peuvent aujourd'hui payer des domestiques! Combien peu plus tard pourront se flatter même d'en trouver 1 (1).
{1) La question de la domesticité est nne de celles qui doivent retenir l'attention. Il parait cerlain, d'une part, que, quel que eoit l'Alat d'une aocl6lé, certains travailleurs, et dtfB plus utiles, doivent Être dégagea des soucIh ordinaires du ménage et des soins mêmes de leur propre entretien. Il parait, d'autre pari, certain que l'élabllssement do régime* collvctlviste, en donnant a chacun la posBibilitâ de travailler pour son propre compte, lera que bien peu de Rens, désormais, se résigneront à servir en eondUion. Comment, dès lors, dans le niQnde nouveau, assurer l'accomplissement des loncllons nièoagërex ? Je ne me dissimule pas que l'exl'teoce seule de cette préoccupation pourra être signalée comme dénonçant, cbez l'auteur de ces lignes, la survivance opiniâtre de l'esprit bourgeois. J'ai delà conslalé, et ]e ne m'en dédia pas, que rares sont aulourd'hul les laniilles oii la ménagère peut se faire aider dans sa besogne quotldienue : mais je
Au surplus quel mal résulterait d'une poussée générale vers les logis les plus sains, les plus
aassT quP, dans le régime actuel, l qu'elle ne peut suffire à la lâcl sera de mkroe sous le
e tréliens
qu'il en sera de mâine sous le régime nouvean. Alore, que se pasBera-l-il7 Paut-il croire qu'on est en présence d'un problâoie insoluble ? Je me rassure â la pensée qae, dès i (irésenl, nous vofons se réduire tous les jours le domaine des fonctions purement domestiques : le mouveoienl, défà très sensible dans les grandes agglomérations, s'étend peu i peu aux petites villes et gagne )uequ'aux modestes bourgades.
Pour mieux mesurer le cbemln parcouru, remontons à des temps déjà lointains. Jadis, les grands seigneurs et les gens de finance attachaient â lear service des courriers, qui portaient leurs correspondances et rapportaient les réponses; de nos jonrs encore, dans la partie la moins civilisée du Haut-Aragon, — car on a justement remarqué que tous les états de civilisalioo qui se sont succédé sur le plan de la dui'ée se retrouvent en même temps sur le plan de l'espace. — les maisons riches disposent pour le même office de messagers spéciaux ou proprios, dent le* vigoureux jarrets doivent être généreusement gralsfËs. En France, courriers et pToprins ont disparu : ils sont remplacés par les raclenra des postes* qui ne sont plue lea domestiques de persoune, mais des fonclionnaires publics. Au bon vieux temps, les personnes aisées ne faisaient promener dans leur chaire ; et, quand elles le soir venu, leur poi te-Ialot les précédait : maintenant à leur disposition les Gacres, les es tramways, et l'éclairage public a lait disparaître les porte-falot. Combien de familles, même riches, n'ont plus ni écurie, ni cochers, ni même, — tant les transforma lions sont rapides, — d'automobiles et de cbaudeurs ! On e eut, depuis longtemps, même cbez les
commodes, les plus spacieux? On ne pourraitque
mllllonnairp
à la voilure
l'auliimobite de louage. Naguère enet d'hui dansies toutes petites agglomâratioDa — Il (allait ou il (aut aller oliaque matin chercher A la Bourue voisine l'eau oëcessaire aux besoins du jour ; puis sont veuus les porteurs d'eau, qui n'étaient d6)â plus des domestiques : et maintenant le service public des eaux polables a tué l'industrie de ces excellents Auvergnats. Que de boIde autrefois et que de peine pour oetloyer, entretenir et garnir la lampe familiale? C'est aOalre déaormalB, presque partout, aux Compagnies d'électricité ou deftaz: une allumette Hambée, un bouton touruë, et chacun lait ia lumière, i, l'instar de Dieu. Que dire encore 7 11 y a presque partout des [rolteurs de parquet, qui déchargent d'un travail pénible les serviteurs hors d'&Re et les trop jeune» bonnea. Dans bien des endroits les tapissiers envolent, à époqnes Aies, chez leurs clients une équipe d'ouvriers chargée d'cntreleuir et de battre les meubles qn'Us onllourois. Déjàdesappareilsapéciauxenlêvenl parasplratlon la poussière des appartements. On pourrait continuer l'énumératiou. An'èlons-ia pour retenir simplement que les relations fvridiques du Trotteur de parquet, par exemple, avec celui qui emploie ses services n'ont dfifè rien de commun avec les rapporta de maître à servileur. Les fon^lioLia purement domestiques vont donc se transformant e^ se restreignant. La tranalorinntion spra-t-elle plus ou moins rapide 7 et jusqu'où ira la réduction 7 Ici encore il faut se garder d'hypothèses hasardées. Qu'importe d'ailleurs ce qui sul>sistera de cea lonctioos ? Ce sera le domaine sans partuge de la ménagère, — mère, sœur. Slle, épouse ou compagne, — qui, dégagée par l'organisation socialiste des soucis que lui cause trop souvent la conquête du pain quotidien, pourra désormais se consacrer tout entière à sa vûritable tâche, celle que lui assigne sa nature, que lui commandent ses sentlmenls, et dont la noblesse ne le cède à aucune autre.
s'en féliciter, car il est â croire, les plus diligents une fois lotis, que les plus disgraciés ne s'accommoderoDl pas longtemps des odieux réduits où le régime aboli les coudamnaîtâ mener une sordide existence. Et alors, il ne faudra pass'étoûnersisous la pression des masses populaires, les colleclÎTités locales emploient le plus clair de leurs ressources à abattre ces abominables masures, suintant la fièvre el distillant l'épidémie, qui déshonorent le sol de nos villes modernes. Je ne promettrais pas longue vie, en régime collectiviste, à ce hideux quartier Saint Sauveur, de Lille, où les pauvres gens s'entassent au fond de courettes puantes, que le soleil n'a jamais visitées ; à ces caves d'Armentières, où tous les membres d'une même famille vivent péle-méle dans la plus dangereuse promiscuité, dormant sur une coucbe de paille qui recouvre à peine la terre battue, taudis lamentables que Jaurès n'a pu visiter sans sentir les . sanglots l'étreindre à la gorge et tes larmes monter à ses yeux; à cette cité Jeanne d'Arc, à ce quartier Croulebarbe qui sont la lèpre de Paris et la triste rançon de ses splendeurs. Hardi I le pic du démolisseur 1 hardi I la truelle du maçon I Les hommes de demain voudront vivre une vie humaine. Et puisque le capitalisme n'aura pas voulu — ou, pour mieux dire, puisqu'il n'aura pas pu, —
fëtir ménager à tous des habitations habitables, leur premier soia sera sans doute d'y pourvoir. Qui donc songerai! à le regretter ou à s'eu plaindre?
En ce qui concerne la question des logements, nne solution complémentaire découle tout naturellement de ce qui précède.
La nation, comme propriétaire toujours souveraine, les collectivités locales en vertu d'attributions partielles et révocables, disposent de tout le sol du pays, sauf les portions de ce sol qui sont demeurées à l'état de propriétés individuelles. Rien n'empêche que, sous conditions à débattre, elles en nsettent des parcelles à la disposition de ceux qui voudront, soit au cœur même des cités, soit loin de leur tumulte, construire, pour leur usage propre, des logis selon leur goût, Ualteià 1 diront peut-être les censeurs sévères : c'est créer de nouvelles propriétés individuelles! Et après? n'ai-je pas déjà dit que la propriété individuelle n'était pas un péril pour le collectivisme? L*important, c'est que ces propriétés nouvelles, création de la loi collectiviste, ne puissent à aucun moment nia aucun degré porter atteinte au principe essentiel de l'ordre nouveau, et se transformer en propriétés capitalistes. Pour cela, quelques précautions sont à prendre, aussi simples que sûres. Obligation de résider: ou
plutAt, ce qui sera suffisant, interdiction absolne de louer. Ces prescriptions observées, le propriétaire pourra librement disposer de sa chose, soit par acte entre-vifs, soit après sa mort ; et si l'intérêt public exige qu'il soit exproprié, il aura droite une indemnité réglée par la loi spéciale, ainsi qu'on le verra dans la suite de ce travail.
Allons plus loin. Il sera possible, en matière de logements, de faire aux associations les mêmes avantages qu'aux personnes. .\ une différence près, cependant. Si, le capitalisme aboli, avec la rente, l'intérêt, le loyer, qui eu sont les productions naturelles, l'bomme, être réel et physique, a le droit d'être logé gratuitement, sous la seule réserve des dépenses d'entretien, il n'en est pas de même des associations, êtres purement moraux et factices, dont la loi seule crée et limite la personnalité. Ainsi la nation ou les villes, disposant soit directement soit par délégation de certains édifices publics, tels que les églises, aient très logiquement refuser de les concéder, sinon contre redevance, k des associations légalement formées pour utiliser ces édifices suivant leur destination. Elles pourraient tout aussi bien en faire concession, sous l'unique charge des trais d'entretien. Cette faveur, qui se justifierait par les circonstances, par des considé-
rations de milieu, de temps, de personnes, et perpétuellement révocable comme toute atlributioQ du domaine social, ne ferait échec à aucun principe esseutiel. Ce serait à peu de chose près, pour les égliaea, — et saut, bien entendu, le trop fameux article 4 qui sérail supprimé par prétérilion — le régime institué par la loi du 9 décembre 1905 sur la Séparation des Eglises et de l'Etat. Retenons que les associations u'ont pas droit au logement, comme les hommes.
Cette distinction fermement établie, point d'obstacle à ce que les associations régulières — et, dans ma pensée, il suflirait pour qu'elles fussent régulières d'une simple déclaration — soient admises, comme les particuliers, à demander que, dans des conditions à déterminer, des parcelles du sol national soient mises à leur disposition pour y bâtir des édifices. Une seule restricliou: les édifices ne devraient pas « dé- (I passer la mesure strictement nécessaire à n l'accomplissement du bul que se propose '( l'association concessionnaire m. C'est la formule même de la loi du l^' juillet 1901, œuvre de M, Waldeck-Rousseau. Elle implique que les associations qui voudraient obtenir ce bénéfice devraient faire connaître leur existence, leur objet et leurs statuts. Et ce serait là, pour le
associée à l'œuvre des commissions, dès lors que, dans chaque commune ou dans chaque section de commune, elles auront été nommées par le suffrage vraiment universel, j'entends le suffrage universel des hommes et des femmes.
Et tout de suite, puisque l'occasion s'en présente, disons ce que doit être la coadition politique de la femme dans la société collectiviste.
Il serait impossible et contradictoire qu'une révolution qui doit procurer l'émancipation intégrale de l'humiiuité laissât en dehors de ses bienfaits toute une moitié du genre humain : l'égalité de l'homme et de la femme est la loi nécessaire de l'ordre nouveau.
Je ue crains pas de rappeler ici que, tant que durera le régime capitaliste, je ne verrais pas sans une réelle inquiétude l'extension aux femmes des droits politiques ; mais j'ai bâte de dire que mes raisons ne sont pas tirées d'une prétendue infériorité de le femme. Je ne m'associe pas à la boutade de Scbopenhauer sur c l'animal qui a les cheveux longs et les idées courtes » ; je ne m'émeus pas des leçons des gynécologues, enseignant que la femme n'est qu'on homme inachevé, arrêté dans son développement au cours de la vie intra-utérine ; jen'accepte pas à l'aveugle les conséquences qu'une certaine science entend déduire d'une différence,
plus ou moins coDSlatée, entre les cerveaux masculins et tes cerveaux fémiuios ; je D'estime pas, avec le bonhomme Chrysale, — traduisant, ou ne traduisant pas la pensée de Molière,
* . . . . qu'une femme en sait toujours assez Quand la capacité de bod esprit se hausse A connaître un pourjjojnt d'avec uo baut-de- { chausse
Je tiens, au contraire, que, dès aujourd'hui, la femme a droit à toute riustrucUon, au même titre que l'homme ; je crois que l'instruction môme aurait avant longtemps raison de cette tendance féminine à la religiosité, qui, si les femmes eusseut été armées du bullelis de vote, n'eût pas laissé, dans des circonstances récentes, de présenter quelques dangers. Je ne crois pas, tant s'en faut, à l'intériorité intellectuelle ou morale de la femme ; à ceux qui s'aviseraient de lui faire pareille injure, il serait trop facile de montrer telle brute avinée se rendant au scrutin, et telle mère de famille, entourée de tous les respects, exclue cependant de toute part dans l'exercice de la souveraineté nationale (1). Et pourtant je pér-
il) BappelouB que les Icitiinï!
d'ailleurs, beaucoup d'enipreuseiin
romnierçanteB sont appevk: t'IleB ne montrent paa, it II proDier de leur Jroll.
siste à penser que, dans le régime actuel, 1 femmes doivent être écartées des urnes ; pourquoi ? Pour des raisons tirées à la fois de l'intimité de leur nature el des conditions de notre ordre social. La femme, dans le groupement familial, représente plus particulièrement l'esprit de prudence. Ayant la charge de veiller à la subsistance et au bien-être de la mHisoanée, elle a plus que l'homme la préoccupation des besoius immédiats. Hantée du souci du lendemain, redoutant par-dessus tout l'incertitude et la précarité de l'existence, elle se méâe des chaogementd qui peuvent tourner en aventures ; et sa sagesse naturelle devient excessive timidité. Quel serait donc le rAle de la femme dans une démocratie capitaliste comme la nôtre, dont l'histoire est celle de la lutte constante entre les opprim^,s et les puissances d'oppression ? Les moindres conquêtes y sont le prix de batailles, qui font dans les rangs mêmes des vainqueurs de nombreuses victimes.
On sait trop, hétas I que, pour les salariés, pour les subalternes, pour la foule innombrable qui dépend d'une miuorilé privilégiée, l'exercice même du droit de souveraineté ne va pas sans de vrais périls. Devrait-on compter sur la femme pour les assauts nécessaires'? Ce serait méconnaître sa nature. Plus douce que l'homme et plus
résignée, moins prompte à la révolte, elle résisterait plus diincilemeDt à la pression des forces du piissé : celle-là même qui échapperait, par fortune, aux insidieuses suggestions du prêtre, s'effraierait aux menaces et suivrait les lâches conseils. L'esprit de conservation et de sagesse, qui est la loi et l'honneur de la femme, qui, dans une société transformée, pourra être l'utile contrepoids aux audaces masculines, fournirait, dans ta société capitaliste, un appoint formidable aux partis de réaction. C'est aujourd'hui affaire aux conservateurs, — non pas à nous — de donner aux femmes le droit de suffrage. Et Drumont, il y a quelque temps, le réclamait pour elles avec énergie.
Il en ira tout autrement dans l'ordre collecti- Tiste. Désormais, suivant ta formule déjà célèbre et déjà discutée, i l'administration des choses sera substituée au gouvernement des personnes. » — Verb;ilité pure ! — raillent les adversaires du socialisme. Est-ce qu'il sera jamais possible d'atteindre les choses sinon à travers les personnes et par les personnes ? Lu socialisme ne changera rien à cette loi. — Le socialisme, au contraire opérera, dans l'ordre d'idées qui nous occupe, un boule vei sèment fondamental. Aujourd'hui, le mode de disposition des choses est l'enjeu, plus
ou moins déclaré, des luttes électorales. Suivant Igb hasHrds des scrutius, les impàts pèsent plus lourdement sur le pauvre ou plus équjtablement sur le riche; les grands services publics sont livrés à l'exploitation capitaliste ou gérés directement par l'Etat ; les employés sout plus ou moins armés pour défendre leurs salaires contre les appétits des employeurs ; en sorte que ce qui se dissimule sons la surface des programmes politiques, c'est le coûflità la foisviolent et sourd des deux classes sociales, pour la prise ou la garde des choses, l'une des deux classes voulant retenir ce qu'elle a, l'autre conquérir ce qu'elle n'a pas. Et personue, en réalité, ne s'y trompe : à chaque poussée démocratique, les possédants sentent la menace plus voisine de leurs intérêts ; les autres se devinent plus rapprochés du but, obscurémeut entrevu : l'amélioration, autant que la nature et la science le permettent, de leur condition matérielle et morale.
C'est pourquoi, à chaque journée d'assaut, il faudrait que les déshérités eussent le courage de charger à fond, sans un regard en arrière. Arrière
X qui doutent de la victoire et craignent les représailles de l'adversaire I Arriére les cœurs irrésolus I Arrière, aujourd'hui, les femmes, que leurs plus naturelles préoccupations et leurs plus
louables aentiiiients vouent d'avance à l'indécision et à la faiblesse ! Mais vienne le collectivisme. Il n'y a plus de classes, partant plus de lutte de classes. Les choses, les moyens de production sont à tous : il n'est plus question de se les disputer. Il ne s'agit plus que d'aménager, au mieux de l'intérêt commun, les ressources communes. On aura à dire, dans les villes et les campagnes, par voie d'élection ou de référendum, souverainement ou sauf décision de l'autorité nationale, s'il convient d'établir telle ligne de tramways ou tel service d'automobiles, d'agrandir telle place, d'abattre tel quartier, d'abandonner telle exploitation ruineuse, de transformer tel vignoble en labourable ou tel labourable en prairie : libres discussions d'où sera proscrite toute considération d'intérêt de classe, où cbacun pourra se prononcer en toute franchise, personne ne dépendant plus de personue : discussions loyales, après lesquelles,— si, comme le veut l'humaine nature, quelque aigreur pourra demeurer dans certaines âmes — il n'y aura place du moins, parce que l'organisation sociale ne le permettra pas, ni pour la vengeance des vainqueurs, ni pour l'humiliation des vaincus. Qui donc nierait que, dans des délibérations de ce genre, alors qu'il s'agira bien de déterminer comment on administrera les choses, et non pas quels
hommes gouverneront tes autres hommes, qui donc nierait que les avis des femmes soient particulièrement précieux à recueillir ? Elles y apporteraient leur bon sens pratique, leur clairvoyance naturelle, leur remarquable sentiment des réalités, leur méfiance des entreprises hasardeuses, en même temps que, duns le domaine des institutions de solidarité sociale, elles feraient profiter les hommes des trésors de leur sensibilité. Souvent elles seront des guides sûrs, toujours des conseillers écoutés. La femme a sa place marquée dans tous les conseils, tous, sans exception, de la société collectiviste.
— Il y aura lieu d'aborder d'autres questions relatives au rflle économique de la femme, soil daus l'ordre actuel, soit dans l'ordre futur ; elles seront examinées plus lard, quand nous traiterons des conditions de la production collectiviste.
Voilà donc dès maintenant déterminé le domaine de la propriété sociale. J'ai dit plus haut que certaines parties de ce domaine pourraient être, sauf contrôle et révocation, attribuées aux collectivités locales. Mais il importera de désigner tout de suite, par le statut même de la propriété, celles qui ne pourront en aucun cas faire l'objet de
-es-
pareilles attributions. Ce sont celles dont la conservatiOD et la bouiie exploilalion intéressent direclemeut la Dation tout entière : forêts, eaux thermales, r ichesses métallurginues.
L'expérience notis a appris que les communes pastorales, sur le territoire desquelles se trouvent situées la plupart des forêts, suivent volontiers les conseils de l'intérêt à courte vue, el sacrifient les forêts aux pâturages. Il y a là un véritable danger : le" maintien des forêts est nécessaire pour la conservation des terrains en montagne; il est nécessaire, en cas de pluies torrentielles sur les hauteurs ou de fonte brusque des neiges pour préserver le bas pays des calamités de l'inondation. L'autorité publique gardera donc, d'après le statut fondamental et sans pouvoir y déroger, la gestion directe des forêts nationales, et la confiera à uu service spécial.
Il n'en saurait être autrement des eaux thermales : ce sont, pour la plupart, d'inappréciables richesses, qui ne peuvent être laissées aux mains de municipalités souvent ignorantes et malhabiles. La nation a le devoir, et elle a seule le moyen, de préserver de tous risques des biens si précieux.
Pour les forêts comme pour les eaux thermales, par une disposition spéciale de la loi de liqui-
dation, une indemnité pourrait être allouée aux communes ou syndicats de communes dépossédés.
Restent les mines, minières et carrières. Certaines, en atteadant 1r kouille blanche, donoeat le pain de l'ivduxtrie ; d'idutres lui fournissent sa matière première: elles sont, au premier chef, propriété nationale. D'autre part, les catastrophes fréguentesqui se produisent daus lus mines, les tueries criminelles dont elles sont le théâtre, montrent trop clairement que, pour ta sauvegarde des choses comme pour le saint des existences tiumaines, il importe que les mines ne soient pas soustraites à l'administration directe et vigilante de la nation.
Enfin, pour terminer avec la propriété sociale, il faudra réglementer l'usage des eaux ouranles, sources, marais, lacs, étangs, ainsi que l'exercice de la chasse et de la pêche. Ou peut faire crédit, sur ces divers points, au législateur socialiste, et lui faire l'honneur de croire que l'œuvre ne sera pas au-dessus de sa capacité.
CUacun pourrait dès à présent, et sans autre bidicalioD faire le compte des éléments divers de i qui, en régime collectiviste, conservât le caractère de propriété privée : préci-
SODs-les cependant, pour plus de clarté. Ce seront tout d'abord, et bien évidemment, les provisions et meubles de toute sorte : la monnaie , ancienne ou nouvelle, française ou étrangère, les titres étrange rs.; ce seront encore les instruments de travail dès lors qu'ils seront direclement mis en œuvre par leurs détenteurs : ce seront aussi tous les Immeubles , bâtis ou non, qui seront accupés ou exploités ^directemej Lpar ceux qui en étaient déjà propriétaires en régime capitaliste, et tant 'T\ue ceux ci voudront en cnneerv. r la propriété; enfin les constructioQS nouvelles qui, par application des lois oouvelles du collectivisme, auront été constituées à l'état de propriété privée. On voit que, subsistant à cMé de la propriété sociale et sans péril pour le régime nouveau, le domaine de l'appropriation individuelle sera encore assez large et assez vaste pour exciter toutes les énergies.
Et c'est ainsi qu'il est répondu d'un mot à l'argument favori des adversaires du socialisme : « Vous flattez o nous dit-on. o la nature bumaine; quand chacun devra travailler pour tous, personne ne voudra plus travailler », Nous répondons que ce qui est miraculeux c'est que l'on consente à Iravailler avjovrd'hni, alors que l'immense majorité des travailleurs peine pour
autrui, et s'en rend compte: mais le phénomène ne s'explique que trop par laoécessilé du pain quotidien ; oa De peut attendre, pour mauger, la cliute du capitalisme. £d régime socialiste, qu'advieudrait-il? Et d'abord, saus prétendre à réformer rtiomme, il n'est pas interdit d'espérer que l'éducation nouvelle, les conditions nouvelles du travail feraient naître ou développeraient dans les âmes le sentiment de la solidarité sociale, que ce sentiment y prendrait une force inconnue jusqu'à ce jour, au point que le plus obscur tiendrait à hoDoeur d'accomplir sa part de l'œuvre commune. Mais ce serait là, je le veux, et pour bien des générations encore, uu stimulaut iusniïiBant : n'y aura-t-il donc pas, pour pousser l'homme au travail, l'aiguillon de l'intérêt privé ?
Qu'on veuille bien entrevoir, dans le monde nouveau, l'atelier transformé, la tâche plus courte, la besogne plus attrayante et plus aisée : c'est dans l'allégresse et la joie que chacun donnera au travail le petit nombre d'heures nécessaire.
Et ce travail portera tout de suite sa ^ictwe récompense : car chacun recevra, sans qu'il en puisse douter, loul te produit de son travail. Donc à travail plus relevé, rémunération plus haute; à travail plus intense, rémunération sinon plus large, du moins plus rapidement acquise, lais-
sant plus de place au loisir, plus de facilité aux occupations personnelles, qui peuvent aussi être fructueuses: voilà, pour les travailleurs, de quoi leur donner du cœur à l'ouvrage 1 Et quel emploi feront-ils de leurs ressources, variables suivant leurs aptitudes et leurs qualités? S'iraagine-t-on que les vertus d'épargne et d'économie seront proscrites de la cité socialiste? L'un se proposera de construire le nid bien à lui, le nid bien chaud, où il abritera ses joies de famille; l'autre voudra, plus modestement, embellir, décorer, orner de beaux meubles le logis que la société met gratuitement à sa disposition ; celui-ci satisfera sa passion des beaux livres et des œuvres d'art; celui-là, pour mieux traiter ses amis, garnira sa cave de vins généreux ; tel se plaira à courir les campagnes en automobile ou peut-être — qui sait? — à explorer l'espace eu aéroplane; tel autre enfin théraurisera, simplement, entassera pièces d'or sur pièces d'or, bons nationaux sur bons nationaux, — car l'avarice non plus ne sera pas bannie de la terre. Toutes les ambitions seront permises, sauf une seule : celle d'arriver à exploiter son semblable, celle d'essayer de vivre du travail d'autrui. Il y aura, ou du moins i l pourra y avoir, des rich e s en collectivisme : il n'y aura pas de capitalistes. U n'y aura pas de
pauvres non plus, sinoQ des pauvres volontaires. Jamais, sauf les résistances et les cruautés de la nature auxquelles les volontés humaines ne peuvent rien, jamais le traviiii ou les fruits qu'il donne ne manqueront au travailleur: tant pis pour qui manquera au travail ! La société actuelle n'a que sourires et faveurs pour les parasites du capitalisme; eu même temps, elle traque comme bote fauves des .imis-lravtiil auxquels parfois l'ouvrage se refuse. Le collectivisme n'aura ni ces tendresses ni ces rigueurs, également injustes. A tons, il assurera le moyen de vivre, à tous sauf aux paresseux. Qui non laborat non manducet.
Plus d'oisiveté dorée, . plus d'oisiveté vicieuse: pour l'être vcdontairement inutile, il n'y a pas de place au banquet du collectivisme.
Voilà donc le travailleur de l'avenir, mattre en la form» colleclive des grands moyens de production et de toul ce qui constitue le domaine
ial, maître en la forme privée de tout ce dont ii est demeuré ou devenu propriétaire individuel. Quels droits pourra-l-il exercer sur cette propriété privée?
Qu'il puisse la donner, la vendre, l'échanger, cela ne peut faire doute : elle ne changera pas de caractère en changeant de mains, et ce n'est pas parce qu'elle circulera librement qu'elle deviendra
daBîîereuse. Les contrats de donation, d'achatvenle et dVchang^e ne seront pas rayés des codes collectivistes: leur domaine sera seulement restreint dans des proportions éaormea, réduit qu'il sera de tout ce qui aura été déclaré propriété sociale.
A l'inverse, il faut citer tout de suile deux contrats auxquels la loi collectiviste devra reluser toute sanctioH r le contrat de louage, et le contrat de prêt, qui sont l'un et l'autre d'essence capilaliste. Le contrat de louage, par définition môme, ne peut pas être gratuit : il suppose essentiellement une redevauce fournie par le locataire au locateur, avec obligation de rendre la chose à la fin du Ijail. C'est donc la chose qui travaille et produit pour le maître, le dispensant lui-même de tout travail.
Le prêt, il est vrai, n'implique pa's nécessairement, mais comporte le plus souvent une stipulation d'intérêt : et l'argent inerte prodnit pour le prêteur.
On dira peut être : « Pourquoi désarmer de Il toute sauclion le contrat de rommodat simple, « ou prêt à usage, sans intérêt ? h La raison en est claire: si, à l'expiration du terme convenu, l'emprunteur a encore besoin de la chose ou est dans l'impossibililé de la rendre, il sollicitera du prê* leur une prolongation de délai, et le prêteur la
mettra à prix. Il n'y conseatira qn'à la conditiotti de recevoir un^ compeDsalion pour la privatioa de jouissance qu'il veut bien subir au delà de l'épo-^ queconveoue Voilà t'ÎDiértt. roilâ le loyer sour* uoisemenl rétablis : et ainsi ressusciterait. collectivisme, la prètibatioa capitaliste arec effrayant cortè^ d'abus. Il but donc couper la racine du lual, et ne point reconoattre des contrais dont rexêcotioo (erait échec au ^ncipe même da résine nouveau. J'entends bien que l'espril (te lucre n'aura pas disparu, qu'il est fertile loorces et ea détours, qu'il s'ioi^oiera à biaiser avec la loi : on peut prévoir, par exemple, que la locattoa d'un immeuble pourra Ui« dc^isée soos la torsa d'us ««Ma, saine, après na tenp* skas |»n : ce
généralement membres de la Société det Agriculteurs de France — dont lafonctionsocialeconsiate à aventurer les rentes de leurs biens sur le tapis vert du baccarat et la pelouse verte des champs de course, et parce que, de son côté, le bonhomme Jacques n'a pas de terre, ou n'en a pas assez pour ses bras. Pourquoi eirprunte-l-on de l'argent ? Pour s'établir ou s'agrandir, comme on dit, pour se procurer les instruments de travail dont on est dépourvu. Rien de pareil dans le nouvel ordre de choses. D'une part, nul n'aura à titre de propriété privée que les immeubles qu'il occupera ou fera valoir par lui-même ; et ainsi, pour employer les expressions de Molière dans un autre sens, la matière louable fera défaut (1). D'autre part, le service social deslogementsseraassuré; l'immense atelier national, agricole ou industriel, sera ouvert à tous ; l'instrument du travail ne manquera à personne ; et les contrats de louage et de prêt dis-
(1) Ce qui eal dit Ici ne doit s'enlendre que du contrai de loiia)^ enlre parliculiers. Dans ious les endroits, et particullâremeot dans les pays de viUëgîatare et les stations balaéairea. tl ne pourra manquer d'j avoir dea bôtels, des appartements, des villas mis moyendRut redevance à U dlsposilinn des voyageurs, baigneurs et tourleles. Ce sera un dea modes de mise en valeur de la propriété sociale. L'Etat actuel, par i'iulermédialre des Compagnies de chemins de 1er. exploite dé)b ses Hûtele Terminus ; la nation collectiviste
parattront faute de locataires et d'empranteurs. Sans doule il sera toujours loisible à chacuQ de rendre service à un ami en lui prêtant un objet utile, de le tirer d'un embarras passagerau moyeu d'uoe avance restituable : on en sera quitte pour suivre ta loi de l'ami, qui contractera une dette d'honneur. Sans doute aussi la race ne disparaîtra pas de ces obligeants personnages qui, dans l'espoir de la beiiiâe péné fice vienneat au secours des vices de la jeunesse. Ils courront les risques que courent aujourd'hui les bookmakers, les croupiers de cercle et les banquiers en coulisse. Les portes des prétoires se fermeront au oez de la descendance de Gobseck,et personne, j'imagine, ne prendra le deuil.
Pour le dire en passant, le socialisme fournira ainsi la solution unique de la ridicule question dont Edouard Drumont nous tympanise depuis un quart de siècle. Drumont a découvert que les juifs étaient passés maîtres dans la spéculation linancière, lancement d'affaires, émission de titres, accaparements, manœuvres de Bourse. Certes, oui I et nos aucfitres l'ont ainsi voulu.
En interdisant aux juifs pendant des siècles ricullure, l'industrie, le commerce proprement "M tenant sous la menace perpétuelle de la I la vieille France, la France du bon
vieux temps les a forcés à tendre tous leurs efforts vers la conquêle d'une certaine forme de la richesse, facile à dissimuler, facile à emporter en cas d'alerte, les bijoux elles métaux précieux: ils ont développé dans ce sens leurs qualités naturelles, qui sont de premier ordre ; eu sorte qu'aujourd'hui, sur le ch imp de bataille des affaires, ils ne redoutent aucune concurrence. Cette virtuosité atavique rend jaloux leurs rivaus, qui s'intitulent fièrement des Aryens; et de cette jalousie sont issues les sauvageries de l'anti-sémitisme. Drumont est parvenu à persuader aux badaud:
qu'il apportait le remède à tous les maux qui travaillent le monde moderne. Triples niais qui se figurent bonuement que, quand on aura étripé Hotlischild et fait rendre gorge à quelques juifs de moindre importance, la question sociale sera résolue I Est-ce que, les juifs boutés hors de France, le privilège capitaliste deviendra subitement inoffensif et cessera ses méfaits ? « L'antisémitisme >i a dit vertement Liebneckt, u est le socialisme des imbéciles )i. Seul le socialisme, le vrai, pourra résoudre la question juive... avec tant d autres. Si l'on peut aujourd'hui dénoncer à juste titre les exploits des juifs, —j'entends des juifs de toute religion — c'est que le régime capitaliste présente un milieu propice aux exercices
des spér.ulatenr8, accapareurs et manieurs d'argent : microbes pathogènes qui ont trouvé le terrain de culture approprié. Assainissez le milieu, le microbe meurt. Quand il n'yaura plus de Bourse des valeurs, parce qu'il n'y aura plus de valeurs ; quand ou aura condamné pour jamais les portes de la Bourse du commerce ; quand^les banques et les établissement» de crédit seront fermés comme inutiles, c'en sera fait des redoutables pirates comme des petits écumeurs de la finance. A eux aussi la matière de leur industrie fera défaut, et il faudra qu'ils trouvent autre chose. Soyons, d'ailleurs, sans inquiétude pour les juifs, — je parle cette fois des fils d'Israël ; avec leur souplesse native, ils ne seront pas les derniers à s'accommoder au milieu nouveau. Ils trouveront dans le domaine des inventions industrielles ou du machinisme agricole, aussi bien que dans les arts et les sciences, où nombre d'entre eux oui déjà brillé d'un vif éclat, l'utile emploi de leurs remarquables facultés. Le socialisme en aura fait de précieux collaborateurs de l'œuvre commune, et l'antisémitisme aura vécu.
Mais revenons aux divers modes de disposition de la propriété individuelle. On eu pourra disposer, nous l'avons vu, par donation, vente ou ^c^wige : pourra-t-on aussi la transmettre à ses
héritiers, soit naturels, soit testameotaires? Je réponds toul d'abord : le maintien ou la suppression de riiérilage seront choses indiUérentes au collectivisme, comme elles te sont actuellement au capitalisme. La formule vaut d'être expliquée. Supposons d'abord l'héritage aboli et l'attribut capitaliste maintenu. Tous les hommes eutreront dans la vie avec les mêmes moyens d'action : ce sera ce que M, Léon Bourgeois appelle l'égalité au point de départ. Et les voilà -tous lancés dans la mêlée sociale : car, le capitalisme subsistant, ce sera toujours la lutte pour l'existence, l'âpre et rude lutte pour le pain d'abord, pour les jouissan* ces ensuite. La palme sera aux plus forts, aux plus habiles, aux mieux trempés, aux plus voraces...Et ces vainqueurs, comme au temps des guerres de la primitive humanité, n'auront d'autre rêve que de réduire les vaincus en esclaves. Ils y arrive ront, par les procédés modernes qui sont l'essence même du capitalisme, en mettant leur robuste main sur le sol et le sous-sol, sur les énergies hydrauliques, sur toutes les forces de la nature : . et devenus maîtres des moyens de production, ils forceront la foule des faibles à travailler pour eux. Ainsi, à chaque génération nouvelle, le capital se reconstiluerait au profit d'une couche nouvelle de capitalistes ; les bénéficiaires du régime seraient chaugéSj les victimes seraieut aussi nombreuses et
aussi misérables. 11 n'y aurait plus de dynasties de capitalistes : qu'y gagoerail-on 7 Chose remarquable, ea ces premières années du XX' siècle, les capitalistes formidables que les Etats-Unis d'Amérique ofirent à l'admiration inquiète du monde, les terribles trusteurs, les rois du rail, du pétrole, de l'acier, sont tous sortis de la condition la plus humble. L'un a été cireur de bottes, l'autre garçoa de caié : et les voilà, dans l'espace d'une vie humaine, devenus les dominateurs d'une époque. Le capitalisme fait de ces prodiges, même sans le concours de l'hérédité. Et qu'en pensent-ils euxmêmes, ces rudes lutteurs? De même que nos bourgeois républicains raillent les princes-colonels de trois aus et les grandes duchessesd'un jour, ils ricanent à la pensée qu'un enfant puisse trouver des millions dans son berceau. Foin de l'héritage I Les forts n'en ont pas besoin. Et l'on se demande, maîtres pour maîtres, lesquels il faut préférer : ou bien les capitalistes héréditaires qui ont les traditions, la manière, chez qui l'habitude a calmé l'appétit de domination, qui très souvent dispersent eux-mêmes, au gré de leurs fantaisies et de leurs passions, ces ressources capitalisées qui faisaient leur force ; ou bien ces self made-men, comme ils s'appellent eux-mêmes, ces colosses redoutables, ces broyeurs d'existences humaiûes
qui prissent à travers le monde du travail comme UD cyclone à travers la nature. Non, non I la suppression de l'héritage ne corrigerait point de façon appréciable les iniquités du capitalisme ; et il est inutile que, socialistes, nous nous mettions en peine pour si peu.
Supposons, au contraire, le régime collectiviste établi et l'héritage maintenu. De quoi hériterat-ou V De simples moyens de consommation, d'objets d'agrément ou de luxe, jamais d'un capittl. L'héritier pourra trouver dans l'héritage de plus grandes facilités de vie, ce dont il faut espérer que personne ne se montrerait envieux ; il dépensera plus ou moins vite ce que son auteur avait épar- ■gné, et cela pourra lui valoir quelques loisirs : mais au moins ces loisirs, si même ils devaient taire quelques jaloux, ne coûteraient rien à personne. Aucune succession ne pourra comprendre ce qui n'existerd pas dans l'ordre nouveau, le moyen pour quiconque de frapper tribut sur autrui. Et alors ma réponse définitive à la question de l'héritage est la suivante ; on discutera. J'estime, pour ma part, qu'il y aurait tout avantage à laisser aux pères de famille la joie de se dire qu'ils peuvent travailler pour leurs enfants : et je crois bien que cela contribuerait puissamment â l'accroissement du bien-être général et au progrès
DumaiD. Je me prononce donc résolument en faveur du maiatien de l'héritage : mais od m'a souvent, dil, peut-être avec raison, que j'étais un centre- gauche du socialisme. D'autres plus soucieux de se rapprocher de l'égalité de lait entre les hommes, voulant tout au moins que les inégalités sociales, si elles doivent subsister en quelque mesure, correspoudeut à l'ioégalité des ellorts slrictement personnels, d'autres peut-être pour des raisons qui m'échappent préféreront supprimer l'héritage. Matière à controverse : la majorité décidera. Quelle que soit la solution, l'ordre collectiviste n'en sera ni ébranlé, ni compromis.
Un dernier mot sur les garanties qui entoureront la pro priét é individuelle .
La loi, tout d'abord, la déclarera insaisissable, et ce sera le terme naturel d'une évolution lente mais continue. Depuis l'aurore des civilisations, la tendance constante a été d'adoucir les moyens d'action du créancier coutre le débiteur. La roule est longue depuis la rudeloi desXlI Tables, qui réduisait le débiteur en esclavage, jusqu'au vote récent de la loi sur te homestead : les étapes en sont marquées par les dispositious de uotre Oode de procédure, qui déclarent insaisissables irtaius objets indispensables au saisi, le lit, les
instruments de travail..,, etc., par la loi de 1867 qui a aboli — iacamplètemeal — la contrainte par corps. Il faut aller jusqu'au bout : c'est encore une loi barbare que celle qui permet rie jeter au vent des enchères les meubles familiaux, la maison à laquelle s'attachent tant de souvenirs. Plus humaine, la législation socialiste n'admettra que deux modes d'exécution : en cas de vente, la reprise de l'objet vendu, si elle est possible ; dans tous les cas, la saisie-arrèt, dont il faudra déterminer la mesure et la forme. Ainsi les droits du créancier seront sauvegardés dans la juste limite, sans que le débiteur elles siens soient atteints dans leur cœur.
D'autre part, le droit de propriété privée doit fléchir comme il fléchit aujourd'hui déjà devant l'intérêt général légalement déclaré. Une indemnité sera due, mais non pas celle qu'accorde notre législation, plus bourgeoise peut-être en ce point qu'en aucun autre. 1/expropriation pour cause d'utilité publique ne doit jamais enrichir l'exproprié : il faut le rendre indemne, voilà tout. Une loi particulière déterminerait les formes de l'expropriation. Elle s'inspirerait des pratiques de l'ancien régime, qui indemnisait les propriétaires sur le pied de leur contrat d'acquisition. Sans doute elle trouverait grâce auprès des conserva-
teurs les plus attardée, qui sauraient gré aux socialistes d'aller chercher leurs modèles législatifs dans les Edils rendus en Conseil du Roy, au début du règne de Louis XV le Bien-aîmé.
— J'avais déjà mis le point final au présent chapitre, — et même poussé bien au-delà — lorsque les faits m'ool amené à le reprendre pour y ajouter une rallonge.
Les journaux parisieas du9 juia 1906 publient le texte d'un projet de socialisation du sol, présenté à la Commisxiott de la réforme agraire de la Douma russe, par les 104 députés qui formaient dans cette assemblée le k Parti du travail ». Je ne résiste pas à la tentation de reproduire ici les principales dispositions de ce projet, où j'ai retrouvé avec joie non seulement la pensée maîtresse qui commande ma propre conception, mais jusqu'aux formules et aux expressions mêmes qui en sont la traduction nécessaire.
Le principe fondamental d'abord :
1* La législation agraire doit établir un nouvel ordre de cbosea tel que toute la terre, le sous-sol et les eaux deviennent propriété nationale; que la terre destinée à la cullure ne soit accordée qu'à ceux qui la travailleront de leurs propres bras. Tous les citoyens doivent avoir un droit égal à jouir de la terre dans ces conditions.
2" Dans ce but, ua fonds national de terre devra être formé. Il englobera toutes les terres relevant actuellemeat du Trésor, les apanages, les terres de la Couronne, des couvents et des églises. Y entreront également les terres des propriétaires fonciers expropriés par mesure législative. Les terres qui resteront entre les mains de propriétaires privés ne devront pas excéder certaines limites, déterminées pour chaque localité d'après la puissance moyenne de travail.
3' Les lots anciens, ainsi que les terres des propriétaires privés ne dépassant pas le maximum déterminé d'après la puissance moyenne de travail, resteront à la disposition de leurs anciens détenteurs, mais les mesures législatives utiles seront prises pour empécber toute concentration entre les mêmes mains de surlaces supérieures â la moyenne établie comme il est dit ci-dessus, et pour garantir ainsi le passage graduel de toutes les terres entre les mains de la nation.
Les iDdemnités :
4° L'Etat prendra à sa charge le paiement des indemnitéspour les terres expropriées par mesure législative et pour celles que des propriétaires lonciera céderont volontairement au fonds national. Le taux de l'indemnité, les conditions de son paiement, les cas où l'expropriation se fera, sans indemnité (?) ne seront déterminés que lorsque toute la réforme agraire aura été discutée par le peuple assemblé dans ses comices sur les Heus.
Les conditions et le mode d'application :
.... 9* Les terres propres à la culture seront distribuées à ceux qui désireront les cultiver par leur propre travail, le droit de préférence appartenant aux habitants des localités et aux cultivateurs. En tout cas,
i droit à un lot pour habitation à un lot de culture là où des lerres
tout travailleur a dans la localité, et â arables seront d
10' L'a Ilot! seement se fera sur le principe de là puissance moyenne de travail, c'est-à-dire que la surtace concédée ne devra jamais dépasser une limite telle que la famille ne puisse la labourer es personne et sans avoir recours au travail salarié. S'il reste un excédent, on en constituera un fonds de réserve administré soit par l'Etat, soit par les institutions locales, dans le but de pourvoir à l'accroissement de la population, ou à la dotation des personnes originaires d'autres endroits.
13' En cas de diminution ou de dissolution d'une
famille, la terre, venant du fonds national, devra y retourner. Les intéressés recevront une indemnité pour toutes les améliorations qu'ils auront apportées à leur lot. II sera interdit de céderles lots par unacle privé (1)-
17' En ce qui concerne tous les actes préparatoires à la réforme agraire, et pour régler toutes les questions qui vont surgir pendant la période transitoire, on nommera des Comités locaux, de gouvernement, de district, de volost. Ces Comités seront élus au suffrage universel, égal, direct et secret (2).
(I) Oa sa ROuvient que mon projet comporte, bu coatraire. la (acuité d'aliéner la propriété privée. Je me deraaDile cependant s'il y a une dilTérence appréciable enlre la conception des députés russes et la mienne. H faut remarquer, en eCIel, que, dans le projet soumis à la Douma, l'interdiction de vendre ne l'applique qu'à la terre d venant du londs national m, L'accord pourrait donc élre complet, quant à la lacullé de vendre, pour les lerrea u qui resteront & la disposition de leurs anciens détenteurs », alnei qu'il est dit au 3' du projet de le Douma.
|S) Il iBul noter que, dans loua les projelH d 'établissement du snUragp univeriiel, élaborés en Ruiiste par les partja : ciJa, le droll do vole ent ùleudu aux Imnniea.
, . , , 18° Les Comités locaux seront chargés :
a/ D'orHaoiser les débats les plus larges sur les principes généraux et sur les détails de la réforme agraire en y faisant participer de la laçon la plus libre et la plue complète toute la population.
b/ D'établir la statistique de la quantité et de la distribution des terres, du nombre et de la situation des personnes ayant besoin de terres, de fixer conformément aux nécessités et aux conditions locales les dimensions des lots établis d'après la puissance de travail et de consommation, d'élaborer un projet de réalisation de la réforme répondant aux conditions locales.
J'arrête ici ces citations : elles sutBseot pour justifier quelques réQexious.
Et tout d'abord, OQ ne pourra manquer d'âtre frappé de l'admirable unité de pensée qui, pardessus les frontières, en dépit des diflérences de race, de langue, de mœurs, d'institutions politiques, cimente en un seul bloc tous les socialistes. Chez les théoriciens de tous pays, chez les membres de notre Comeil National de France, chez les dirigeants autorisés de la Social-Démocratie allemande, chez les prolétaires industriels déjà parvenus à la conscience de leurs intérêts de classe, jusque chez les moujicks russes, — socialistes qui se cherchent et s'ignorent peut-être, — chez tous, les mêmes vues d'avenir, le même bu! assigné à la Révolution : supprimer le capital, tout le capi-
tal, mais rien que )e capital ; et, du même coup, restituer, ou donner, et garantir au travailleur, partout où le permettent les conditious de la production, la propriété individuelle de leur instrument de travail. Tel est le problème auquel les élus des isbas moscovites viennent, pour la première fois, dans le monde, de donner une forme législa live. Devançant Jaurès, — et aussi, hélas I avec des cliances de succès dont l'espérance nous est interdite, — ils ont mis en texte de loi le programme de leur vieux journal : la terre aux paysans. Viendra-l-on leur chanter, à eux aussi, l'antienne dont ou nous rebat les oreilles, leur reprocher de ruser avec leurs opinions, de n'avoir pas le courage de leurs propres idées ? Si nos Leroy-Beaulieu sont plaisants lorsqu'ils veulent enseigner le collectivisme à Guesde, ils seraient odieux à vouloir donner des leçons de courage aux héroïques révolutionnaires de Russie.
Heureux les Russes, ^ si leur bonheur n'avait
pas déjà coûté et ne devait pas coûter encore
tant de sang et de larmes, — heureux les Russes,
i semblent bien appelés à faire l'économie
Ld'une Révolution. Je m'explique: d'un seul hond,
tet brûlant une étape, ils tentent de faire en un
I seul coup la Révoluliou politique, — que nous
I avons faite, — et la Révolution économique, —
qui nous reste à faire. La Doumaoous en montre le chemin. On y a compria tout de suite que la liberté politique du citoyen lusse ne serait qu'un mot si elle n'était pus détendue, — saluez, messieurs les économistes! — par « le rempart de la propriété». Et c'est pourquoi, tout en réservant le fonds commuu, et sous le domaine éminent de la natiou, oo propose de distribuer la terre à quiconque voudra la travailler. Ainsi le nouvel électeur russe, maître de sa terre, fièrement campé sur son outil, sans crainte que le sol manque sous ses pieds, pourra braver toutes les puissances d'oppression. Qu'ils l'aient donc, iàbas, nos frères si cruellement éprouvés, qu'ils l'aient avant que nous ne l'ayons ea France, celle qu'appelle en termes touchants la vieille et mélancolique chanson:
. Oh 1 quand viendra la belle ?
Voilà des mille et des cent ans Que Jean Guëtré l'appelle, République des Paysans 1
Est-ce à dire que la Douma ne songe pas au sort des ouvriers d'industrie, au prolétariat des villes déjà si nombreux, et si malheureux, en Russie ? Ce serait calomnier la Douma que de le croire. Elle court au plus pressé ; elle vole tout d'abord au secours des paysans, qui meurent
littéralement de faim: et le premier projerpï sente par le Parti du Travail est un projet exclusivement agraire. Mais ce projet même annooceet amorce la réforme ou plutôt la révolution intégrale, celle dont les bieufaits s'étendraient à tous les travailleurs. Voici une autre disposition de ce projet r
T Une loi spéciale déteroimera les coudilioas de l'exproprialioa du tréfonds et des eaus, qui sont actuellemeni exploîEés sous le régime de la propriété privée, ainsi que des terrains occupés par des entreprises induslrieltes ou par des maisons d'habitation dans les villes...
Tel eat le texte législatif, appuyé par un parti poissant, quifaitluireaux yeux des ouvriers russes l'aube de leur émancipation déQuitive. Eux aussi, qu'ils aient, avant leurs frères de f'rance, et le produit intégral de leur travail et celte pleine liberté politique qui oe va pas sans l'émancipa" tion économique 1 Ce souhait nous le formons du fond du cœur, et non pas sans quelque retour sur nous mêmes : l'exemple une fois venu du Nord, combien le prolétariat français tarderait-il à le suivre ?
u Ob ! quand viendra la belle? n
L'adage qui sert d'épigraphe à ce chapitre nous vient des jurisconsultes de l'ancienne Rome : la prescription est la mère du genre humain. Et, de fait, dans les périodes historiques qu'a jusqu'à présent traversées l'humanité, il n'y aurait pas eu de société possible si les pires violences, les pillages et les rapines qui, au témoignage de Gœtbe, sont à l'origine de toutes les grandes fortunes, n'eussent été, après un temps plus ou moins long, légitimés par le seul laps du temps. Pas davantage, les hommes n'eussent pu travailler, fonder une famille, vivre de la vie sociale si chacun d'eux eût pu craindre éternellement d'être recherché pour les crimes, les fautes ou les dettes d'un aïeul, d'un bisaïeul, d'un ancêtre plus lointain encore : allant plus loin, on a dû admettre, pour le bien général, que le temps efiace jusqu'au souvenir des fautes et des dettes même personnelles.
Il est donc uDaainement proclamé que la prescription est une iastitution bieofaisaote et ni;iternelle. Materoelle et bienfaisante aussi une autre institution, qui n'est, d'ailleurs, qu'une des formes de la première : c'est l'abolition périodique des dettes, qui, s'il faut en croire les historiens, était pratiquée tous les cinquante ans chez le peuple de Dieu, avaot qu'il ne devint déicide. On la célèbre sous le nom de Jubilé : on la flétrit sous le Dom de banqueroute. La hideuse banqueroute! s'écriait Mirabeau. Et il est certain que, sous ce dernier vocable, l'institution n'a pas bonne réputation. Sans nous eflaroucher du mol, examinons d'un peu près la chose.
Le séculaire labeur de nos ancêtres, quoique déréglé et contrarié par bien des traverses, nous a fait, en dépit de tout, une patrie mieux aménagée que tant d'autres, le Dahomey, le Congo, la Turquie des Sultans rouges, la très catholique ipagne, et la Sainte Russie des Tsars. Les hommes de notre génération ont trouvé sur le sol français tout un outillage national, — pour ne point parler encore de l'outillage privé, — qui représente d'incalculables eflorts : roules, ponts, chemins vicinaux, ports maritimes et fluviaux, canaux navigables et d'irrigation, maisons d'école..., etc.. L'esprit se refuse à admettre que les
sommes éoormes qui ont élé ainsi dépensées puissent à tout jamais fonctionner comme capital et, sous forme d'intérêt, se faire payer leurs services. Le passé écraserait le présent : les vivants succomberaient sous le faix des charges léguées par les morts.
Il ea est ainsi, cependant, au moins dans une très large mesure.
Si, grâce à la banqueroute révolutionnaire, les Français d'aujourd'hui ne paient plus rien pour l'usage des anciennes roules royales, dues aux grands intendants du XVllI® siècle ; si les derniers ponts à péage ont disparu (ce qui n'est pas certain); si les droits de navigation sur les canaux ont été supprimés en 18S0, en revanche, nous payons encore, et très cher, l'utilité que nous procure la plus forte part de notre outillage collectif. Indirectement ou directement, nous payons. Indirectement, par exemple, pour nos chemins vicinaux, nos écoles, nos réseaux télégraphiques et téléphoniques : pour les construire, en effet, il a fallu faire des trous au budget, puis combler ces trous avec des emprunts, dont nous servons la rente. Directement, pour nombre d'aménagements nouveaux de nos ports, faits grâce aux emprunts, non remboursés, des chambres de commerce. Directement encore pour nos chemins
de fer, que grève un gros CHpital-aotLons et un énorme capUal-obligatioos, auxquels le public paie, avec garantie complémeataire de la oalioD, UD large tribut annuel de coupons et de divi-
II est écident, évident au point que nul u'y peut contredire, que si, du jour au leudemaio, tout cet outillage, aujourd'ui rémunéré, devenait absolument gratuit, la production nationale, soulagée d'un poids fort lourd, pourrait prendre un iacompariible essor. On peut réprouver l'opération brutale qui procurerait ce résultat, mais nul ne niera qu'elle tût pratiquement avantageuse. Et ceci revient à formuler cette vérité élémentaire que, pour les services à en attendre, capital mort vaut mieux que capital vivant. Pour bien dire, le capital, comme certains animaux comestibles, n'est vraiment utile qu'après sa mort. Les commerçants, les industriels le savent bien, dont le premier souci est d^amorltr aussi rapidement que possible le capital de leurs entreprises (Ij. L'existence d'un capital, une fois son office initial rempli, ne se manifeste que par
(1) U la ut précise [■ que ramortissemeDt du caplbil daDB une enlreprlae privée ne profite qu'au chel de l'entreprlae. Dès lora que ce capilul, une lois dégagé, est maître d'aller s'employer alIteurB au même titre, la diable, — Je Teuidlra le capitaUsme — n'y perd rien.
des exigences tuujours renaissantes: et cela est vrai du capital qui s'est employé dans les industries particulières comme du capital utilisé nationalement. Une [ois mort, il laisse derrière lui le souvenir de ses vertus premières ; il continue à rendre des services, mais ne demande aucun salaire :
I-es morts sont bounes personnes
Et qui ne réclament pas.
Malheureusement, il est de l'essence du capital, — aussi peu modeste en ceci que certains ôtres humains — de prétendre à l'immortalité. Mieux encore: proclamant son droit à vivre toujours, il veut vivre éternellement jeuoe, et se reproduire éternellement ; il se refuse à admettre que jamais vienne pour lui l'âge critique ; il lui faut chaque année des petits « mignons, et jolis et bienfaits, » comme les désirent tous les pÈres. Mais il advient que, lorsqu'il prend de l'âge, ce vieillard à ambitions prolifiques apparaît à tous insupportable et ridicule. Voici, par exemple, un capital qui s'est employé en rentes françaises sous Napoléon 1*'. Le crédit du grand homme étant très bas, la rente française était A 35 fr.: ce qui veut dire qu'un capital de 35 fr. produisait 5 fr. chaque année. Ce nonagénaire, d'une enviable verdeur, eu produit encore trois
Aussi, à certaines époques de crise, la nécessité d'échapper aux étreiotes du passé, Décessité plus forte que la volonté des hommes, les a acculés à la banqueroute : la banqueroute a été le salut de la Révolution frant^aise. Avec ses créanciers, la vieille monarchie ne se gênait guère : quand la cassette royale sonnait le creux, le roi rendait un arrêt pour « retrancher un quartier », ce qui, dit Boileau, faisait pâlir le rentier.
Mais ce ne sont là qu'expédients ou mesures révolutionnaires : voici qui est plus digne de remarque. Normalement dans uotre société capitaliste, il çst des lois qui limitent la durée d'existence permise à certains capitaux, certains seulement. Il est vrai que ce sont des capitaux de deuxième choix, les moins intéressants, les moins respectables, ceux qui ne se matérialisent pas en biens- fonds ou en machines : ce sont simplement les produils du génie humain, les inventions industrielles, les œuvres artistiques et littéraires, justement traitées en parias du capitalisme. Aujourd'hui donc, les inventions et les chefs-d'œuvre de l'art fonctionnent comme capital en ce qu'ils enfantent des revenus. Le législateur de la Monarchie de Juillet s'est avisé, fort à propos, qu'aucun inventeur, quelque génial qu'il soit, ne peut revendiquer pour lui seul la propriété de
soninveotioD, ayant au préalabl» largemeDtpuisé dans le fonds commun : le même législateur a observé que, si la propriété d'une invention avait été daus le passé considérée comme perpétuelle et transmissible, l'humanité contemporaine serait tributaire, par exemple, de la descendance de Gutenberg, ou même de celle de Tubalcaîn, père des lorgerons. Comme conBéquence de celte double remarque, déjà faite en 1791 par les Constituants, on a dit aux inventeurs : n Part à deux : )' à vous seuls, pendant quinze ans, le droit » d'exploiter votre invention ; passé ce délai, elle » appartiendra à tous, elle entrera dans le patri- >i moiiiecommun. » Le législateur impérial a également limité la durée de la propriété littéraire. Voilà qui est à merveille ; et les socialistes n'ont n'en à dire des lois de 1844 et de ■1866 sinon qu'elles détouoeDl dans l'harmonie d'une législation capi- '"lisle. Ils les retiendront aussi pour poser aux conservateurs, môme radicaux, les plus férus de propriété ï B'iividuelle, intangible et héréditaire, cette ^'Dlple ^* loyale question : v Pensez-vous que la » pronf'^'^^'le/'oiyewcMou du métier Jacquart soit *' plus respectable que la propriété d'une terre en » Beaut^e ou d'une usine de noir animal ? ji Après répoiise, que nous espérons aflirmative, on ^VËC le Beauceron et le fabricail];^^
— Nous allons vous trailer, leur dirons-nous, à l'égal de Victor Hugo et d'Eddison : il n'y a pas d'injure, n'est-ce pas? Pour outiller votre domaine, pour construire votre uaioe, vous avez, comme eux, puisé dans le fonds commun. A vous, comme à l'auteur des Misérables, comme à l'inveuteur du téléphone, nous allons vous laisser pendant un temps la propriété de vos terres et de votre fabrique.
Combien de temps? Tout le temps nécessaire pour que vous puissiez, au soir de la vie, jouir dans une paisible retraite des (mita de votre labeur. Quinze ans? vingt ans? trente ans? c'est à débattre. Songez que, le délai expiré, quel qu'il soit, votre domaine de Beauce, votre fabrique deviendront propriété commune ; ce ne sera pps VamoriissemenHei que le comprennent vos teneurs de livres, l'amortissement à votre profit : ce sera bel et bien la mort de votre capital. Pour vous et pour les hommes de génie, même règle. Puisque vous voilà prévenus, ne craignez pas de vous montrer exigeants : nous ne serons pas regardants, habitués que nous sommes à la patience.
— Et si, comme il y a apparence, Beauceron et usinier se montrent rétractaires à la conversalion, il ne faudra pas s'étonner qu'un certain jour, les circonstances étant propices, l'entreticD,
imprudemment refusé, se transforme en monologue. Ce sera le jour où la multitude des salariés et des exploités proclamera, à la mode juive, le Jubilé libérateur.
— La voilà bien, s'écriera Druraont, l'empreinte du sémitisme sur les cerveaux aryens I Oui, Drumont aura été prophète : mais, pour qu'il ne triomphe pas trop, il faut tout de suite indiquer les diftérencea entre le Jubilé du peuple saiut el noire Jubilé socialiste.
Il va de soi que la main-mise de la nation sur toute la propriété capitaliste entraîne de droit l'annulatiou de tous les titres qui la représentent : créances, obligations, actions, parts d'intérêt, parts de fondateurs, titres de rente seront désormais autant de papiers sans valeur : et voilà en quoi le futur Jubilé ressemblera aux anciens. Mais il s'en distinguera par trois traits principaux, où éclatera, à la joie de Drumont, la supériorité de la race aryenne : 1" Le collectivisme, tout en tarissant pour l'avenir la source des revenus capitalistes, les remplacera par un équivalent ; les bénéficiaires du régime aboli n'aurout rien à changer, pendant une génération, pendant deux peut-être, â leurs habitudes d'existence. Le collectivisme vainqueur traitera les vaincus mieux que le capitalisme ne traite
ses grands hommes et ses bienfaiteurs. Les indemnités sociales auront de quoi satisfaire les plus exigeRnts, et jamais le monde n'aura connu révolution plus humaine et plus douce.
Sp Le Jubilé juif, eu procurant pour un jour la rémission de toutes les délies, leur permetlait de ressusciter tout aussilAt ; dès le lendemain, la délie vivace renaissait, avec promesse d'une longue existence. Le collectivisme arrachera pour jamiiis les racines mômes de la dette. 'i° Eufin le collectivisme, qui transformera les anciens capitalistes eu pensioonairesau moins viagers de la nation, respectera, garantira, mettra à la charge de la niasse toutes les retraites, toutes les rentes viagères péniblement amassées par les travailleurs pour assurer la paix de leurs vieux jours. On chercherait vainement en tout ceci prétexte à inquiéter les consciences les plus scrupuleuses.
Même, il sera proposé, dans les textes qui termineront cette étude, que des mesures spéciales soient prises en faveur de la clientèle des Compagnies d'assurances sur la vie. 11 ne s'agit pas, bien entendu, des reutiers viagers de ces compagnies: ceux-ci deviendront, comme il vient d'être dit, rentiers de In nation. Mais il a paru possible de s'intéresser à ceux des assures dont t'ellort aurait
Quelques mots encore, quelques meta seulenieots et qui suiriront, sur le sorl réservé aux billets (le la Banque de France.
Ils n'élonneronl pas ceux de mes lecteurs qui voudront bien se rappeler ce que j'ai déjà dit sur la compositiou de la propriété privée eu régime collectiviste : l'or, et les billets de banque substituts de l'or, y trouvent leur place sauB inconvénient d'aucune sorte. Incapables désormais de se reproduire, rendus par l'établissement de l'ordre nouveau à leur stérilité naturelle, réduits désormais comme l'or lui-même à ne pouvoir plus se transformer qu'en moyens de consommation, que les billets de banque restent entre les mains des porteurs, qu'ils aillent se faire convertir eu espèces aux guichets de la Banque, le collectivisme n'en aura cure La loi se bornera à ordonner la liquidalion de la Banque de France, institution désormais inutile : la Banque se liquidera, à peu de choses près, comme si elle était normalement arrivée à la fin de son privilège. SigualoDS, cependant, deux diflérences importantes ; la première, c'est que, comme conséquence de l'abolition des créances de toute nature, les efiets de commerce en portefeuille ue pourront plus fitre recouvrés; la seconde c'est que les immeubles apparteuaotà la Banque (siège central, suc-
Cursales, bureaux auxiliaires) auront été socialisés. IJe la soi'le, les porteurs de billets ne pourront compter pour être remboursés en espèces et à vue, que sur l'encaisse métallique qui se trouverait, au jour delà liquidation ordonnée, dans les caves de la Banque : qu'ils en soient ici loyalement prévenus. Mais cette garantie n'est-elle pns suflisaate? Le merveilleux mécanisme delà Banque de France, qui en fait le modèle des établissements de crédit, l'impeccable régularité qui préside à ses opérations, assurent en tout temps l'équilibre, à peu de choses près, entre le montant de l'eocaiBse métallique et la masse nominale des billets en circulation. Mais si l'on tient compte de l'énorme quantité de billets qui, depuis plus d'un siècle, ont été égarés, brûlés, détruits dans un naufrage ou dans toute autre catastrophe, on demeurera convaincu que la Banque a plus d'espèces en caisse que de billets au dehors (Ij. Au surplus, si, après le délai fixé
(1) Le bilan hebdomadaire de la Banque de France, pour la semaine du SU juin au 5 folllel t90tï, publia aa « Journal Omclel >. du 6 Juillet 190r>, doon» les rfi?ullats suivants ;
Billets en circulation ; (.680.678.02.^ Ir, ; eocalsse métallique (or et argent), 3.999.677.1)6 fr. li cent. U dlBérenee, mit 681.000.908 fr. 06 cent, est nlsément comblée par le montant des effets en portetenllie, payables au plus tard daOB trois mois, sans parler des antres garanties de réalisa-
par la loi pour la liquidation — on propose trois mois — il apparaissait un déficit d'encaisse, les porteurs de billets auraient un privilège sur les indemnités de socialisation dues aux actionnaires ' car les actionnaires, on l'a vu plus haut, seront indemnisés. Heureux donc, après ta Révolution comme aujourd'hui, les porteurs de bilbts de banque! Leurs papiers soyeux demeureront d'un fort agréable maniement.
Et maintenant, ouvrons la porte aux objectio qui s'y pressent en ioule.
— Voici, tout d'abord, le capitaliste à Ame d'émigré qui s'écrie, le poiog sur la baocbe : ( ingrate patrie, tu n'auras pas mes capitaux 1 je ( vais les transporter à l'étranger ». Meoace dont les socialistes n'auront pas la primeur. Pour un modeste et anodin projet d'impôt sur le revenu, M. Poincaré eu a seati le vent sur sa face. Il s'en est ému au point de songer à une entente inter-
1 plua lente, avancea au Trésor, Immcoblea, capital social employé en rentes : on a donc raison de dire, â l'heare actuelle, que le blllel de la Banque de France est de l'or. A la liquidation socialiste, tout porte à croire que le moDtiiDt de rencaisse métallique ne serait pas Inférieiii- au montant des billets présentés : lia serdient encore s&rs comme de l'or.
nationale, — formée eutre les Etals à impôt snr le revenu, Allemagne, Angleterre, Suisse..., etc., ~ dans l'objet d'emprisonner dans leur pays d'origine les capitaux en mal de vagabondage. On comprend à merveille tes inquiétudes de M. Poiucaré : dès lors qu'il s'est mis en tète d'organiser l'impôt sur le revenu par cédutea, et de le percevoir sur les valeurs mobilières au moment du paiement des coupons et dividendes, les titres qui auront pris leur vol vers la terre étrangère échapperont à notre fisc national.
Peut-être seronl-ils moins heureux avec les agents de Guillaume II, par exemple : mais cela est affaire aux porteurs de litres, à leur clairvoyance,... et à leur patriotisme. Je ne blâme, d'ailleurs, ni n'approuve le projet de M. Poincaré. D'abord, nul ne le connaît encore suifisamment pour s'en (aire une opinion. Puis, je me sens, par nature, assez inditlérent aux questions d'impôt, convaincu que, par le jeu de la répercussion, les humbles seuls en supporteront toujours le poids, et que ce sera toujours aux gueux la, liesace : ceci dit, bien euteudu. pour le régime capitaliste, dod pour le régime socialiste, qui pourvoira aux services publics autrement que par l'impôt. Enfin, je professe — et je m'en suis souvent expliqué avec ceux de mes amis qui sont encore embourbés
daus l'opiDion radicale-socialiste — qu'il est plus aisé de (aire la révolutioa intégrale que d'établir sérieusement l'impôt sur le revenu. Quoi qu'il en soil de ces vues personnelles, 3i M, Poiiicaré avait mis le cap sur l'impàt personnel, glolial et progressif, avec déclaration contrôlée et taxation d'office, le seul qui puisse avoir quelque vertu démocratique, le ministre n'aurait pas à s'afloler de l'exode possible des capitaux. Ce système permettrait, eu eflet, d'atteindre tout le revenu, d'où qu'il vienne, fût-il même perçu à l'étranger r et, pour y échapper, les porteurs de titres ne devraient pas seulement transporter leurs valeurs au dehors -f ils devraient émigrer de leur personne. Combien peu de rentiers, malgré leur violent désir de se soustraire aux charges nationales, se résigneraient ù se bannir de la douce France I M. Poincaré pourrait se rire de l'exode.
Et les socialistes doue ! Qu'on veuille bien réfléchir que, par définition même, le triomphe du collectivisme aura détruit tous les capitaux : comment pourront ils émigrer puisqu'ils seront mortsV Sans doute, au lendemain de la Révolution, les capitalistes déchus conserveront matériellement en portefeuille leurs titres de rentes, leurs actions ou obligations ; mais désormais, — et saul le droit à l'indetunité, — aucun intérêt
ni) s'attachera à la' DOBsession de ces papiers A vignettes ; il sera avantageuxdelesarotr eus, non de les avoir: les papiers eux-mômes ne seront qne cendre et poussière. Si donc il leur plaît de passer la frontière, bon voyage I ce sera saos doute pour aller s'exhiber dans les musées, comme snuvpnirs d'un âge disparu. Mais leur départ ne fera disparaître du sol national ni une usine, ni une dynamo, Di une Uirbine, ni une locomotive, oi un bout de rail ; il ne diminuera en rien Poutillage industriel et économique du pays : alors, quelle raison de s'en émouvoir ? Dire que les capitaux fuiront un pays déjà soetatisi', c'est une proposition qui implique contradiction.
L'or lui même, insiate-t-on, désertera notm terre maudite I Ceux qui parlent ainsi considèrent l'or non pas comme métal précieux, ayant en lui-môme sa valeur, mais comme instrument d'échange ou monnaie. Qu'adviendrait-il donc si, à ce titre, l'or venait à nous refuser ses services ? II est remarquable que, dès aujourd'hui, sous le régime de la production marchande et capitalisée, I à mesure que se perfectionne le mécanisme dea I échanges, le rôle de l'or diminue d'importance. Les Anglais n'ont pas, et de beaucoup, un stock d'or égal à celui dont disposent les Français, et
cela ne paralyse en rien leur activité commerciale. Eu Angleterre, par la pratique généralisée des virements de comptes, par l'établissement des Chambres de compensation ou Clearinghouses, l'or est réduit aux fonctions modestes de monnaie d'appoint. Telle est donc, sans qu'on veuille l'étendre ou la réduire, la mesure exacte des services rendus, dans la société actuelle, par la monnaie d'or. En régime socialiste, si l'on ne considère que le domaine de la production intérieure, ces services seront nuls, absolument nuls : la répartition des produits s'opérera par le moyen de titres spéciaux, garantis par l'ensemble de la production, et qu'on proposera de nommer fions nationaux (1). Restent k considérer les approvisioanements à faire à l'étrauger, et ceux-là, dira-tnsn, il faudra de l'or pour les payer. Est-ce bien certain ? et dans quelle mesure ? C'est le plus orthodoxe des économistes, Frédéric Bastiat, qui a depuis longtemps remarqué que, dans le commerce international, l'or ne remplit qu'un office secondaire. <( Les produits », dit-il « s'échangent contre des produits ». Kien n'est plus exact.
(1) On verra plus bas ijue
sans iierlarbfllloli do aysIÈiue, être labriqaées avec île l'oi', comme av<
pourrHlent,
eprésentéa pyr des pièce ; tout autre métal, pré-
"^our montrer les choses de façon coocrètei Toici un navire français qui vient de vendre à New- York une cargaison de vins de Bordeaux. S'imagine-t-on que l'armateur français ait mis dans ses projets de (aire revenir son bateau sur lest ? Ce serait un singulier commerçant 1 II va employer le prix de son vin en achat de machines américaines. L'opération complète est donc un vrai troc, échange de produits contre produits : et si l'or y a aidé, — l'or ou ses subtituts, lettres de change, papier de crédit. — son intervention n'a pas nécessairement exigé sa présence réelle. Qu'est-ce à dire ? qu'un pays vend à un autre pays quand il a quelque chose à lui acheter. El c'est même, pour le dire en passant, le rôve fou de nos protectionnistes de vouloir que la France, toujours vendeuse, n'achète jamais rien à l'élranger (1). Alors donc que la collectivité française aura besoin d'un produit que l'étranger fabrique seul, ou mieux, ou à meilleur compte, elle enverra à l'étranger un produitqu'elle fabrique à meilleur compte, ou mieux, ou seule : et les espèces métalliques tiendront
[1) J'ai pj vi>ir de près, el sur plac«. les rësullats de cette pollLIque. Tant que la (irèce a pu venJre i la France ses raisins de Corinihe. c'est en t'rance qu'elle achetait ses éloflrs, ub}ets de loilelle et de 1u:co. articles de Paris... etc. Dti Jour où 1b France a proscrit les raisins precs, la petite i^ieolËle _ grecque a pria le cbemln de l'Autrlcbe.
dans l'aflnire uu persouuage bieu effacé. Mais si tant est, par exemple, que la nation française ait besoin de produits belgus, et que la Belgique ne veuille riea lui acheter, comment la France paierat-elle si elle n'a pas d'or? — Réponse : elle se procurera de l'or en vendant un produit quelconque à un autre pays, qui aura lui-même quelque chose à vendre à la Belgique — Mais si ce pays ne se rencontre pas? — Réponse : il faudra donc que la Belgique n'ait rien à acheter nulle part dans le monde. — Mais, enfin ? — Réponse : alors la France vendra n'importe quoi à n'importe qui, sans rien acheter, et fera, puisque l'hypothèse l'exige impérieusement, l'opération du retour sur lest. — Mais si la France n'a rien à vendre ? — Réponse : mais si le ciel s'écroule sur nos tètes ? Il faudrait qu'on nous fil la grâce de nous dire combien de temps, sous le régime actuel, la France conserverait sou stock d'or si elle ne vendait rien à l'étranger I
Pour tout dire, il ne faut point considérer comme absolument négligeable la frayeur que cause aux capitaux la menace du socialisme grandissant. On peut penser, eu effet, que, plus ils croiront son triomphe prochain, plus ils se détourneront des entreprises à longue échéance, et que même la promesse d'une indemnité n'aura
assez de séducttODs pour les retenir au pays uatal. Où s'en iront-its ? Vers les rives de la .Sprée,cliercherla protection des casques à pointe? Qu'ils songent aux trois millions de socialistes iillernands. A Londres, terre bénie du libéralisme? Ils trouveront à la Chambre des communes des représentants du Labour Pariy, aussi résolus, iiiissi dangereux que nos socialistes français. Aux Ktats-Unis? Gare aux trusts? A Saint-Pétersboui^? la succession du tsarisme est ouverte, et ses bériliers déjà désignés ne semblent pas avoir l'indemnilé très facile. Restent l'unarchique Maroc et la Turquie banqueroulière.
Peut-être, à tout prendre, la France, même en marche vers le socialisme, est-elle la patrie la plus sûre aux capitaux. Mais je oai pas de conseils à k'ur donner, étant totalement dépourvu de l'aulorité nécessaire. Admettons, pour caver au pire, (|ui', dès à présent, les capitaux vont prendre |i<^urde toute entreprise nouvelle. Eh bienl soit : :iu jour (le l'avènement du collectivisme, noire (Milillage national sera ce qu'il est aujourd'hui, s:jiis plus. La collectivilé s'en contentera. Y a-l-il li II de craindre que, lorsqu'ils verront l'échéance ii.'iiiiineute, lescapitalistes laissent dépérir leurs crilii'prises ? Le calcul serait doublement malatliml : pour le présent, puisqu'il aboutirait à
réduire les profits capitalistes; pour l'avenir, puisqu'il réduirait le cbiflre de l'indeinnité sociale, lequel sera, comme on verra plus tard, déterminé par le revenu des dernières années. Veut-on tout de même qu'il y ait lieu de redouter ce calcul avec les suites fâcheuses qu'il comporte? Qu'on y prenne garde : la conséquence pourrait être que la démocratie sociale, constatant le malaisecau^é par la période de crise, redoublât d'ardeur pour en abréger la durée, et précipitât les événemeots. Ainsi les capitalistes auraient simplement réussi a rapprocher le péril qu'ils se flattaient d'esquiver, — Uoe deuxième objection est tirée de l'iatérêl des petits créanciers de la nation. Titres de rente (1), actions el obligatioas garanties des chemins de fer, sont, nous dit-on, comme émiettés, répartis entre des mains innombrables. Les économistes le constatent en de triomphantes statistiques, dont ils s'autorisent pour mettre le socialisme au àéû : « Ne touchez pas aux valeurs d'État : ce sera l'insurrection générale. »
En vérité ? Mesurons donc l'épaisseur de la couche sociale où se recruteraient les insurgés. On peut prévoir — caria prévision est pleinement
<)) Dans les titres de rente, il fnut comprendre les livrets de la Cnisse d'Epargne Nationale, les dépôts étant employés en titres de rente.
justiriée par le train dont marchent les choses, — que, le jour où se fera la Révolution, le budget national approctiera de 4 milliards 500 millions, et que le service de la rente ou des garanties y figurera pour 1.500 millions, soit sensiblement un liers : c'est la proportion actuelle. Ces 1.500 millions, naturellement, sont pris dans la poche des contribuables. Ceux des contribuables qui sont également rentiers de l'Ktat recouvrent, le jour où ils touchent leurs coupons, une partie de ce qu'ils ont versé dans les caisses publiques. En retirent ils plus qu'ils n'y ont mis? Tout estlà. Les gros rentiers, oui ; les petits, non. Et il est aisé de s'en convaincre, pour peu que l'on se donne la peine de suivre un raisouoement, en somme assez simple.
Le budget supposé étaut de 4 milliards SOU millions, et le nombre des habitants de la France étant évalué à 39 millions, la part contributive moyenne de chacun de ses habitants, sans distinction d'âge ni de sex.e, serait de 115 fr. 38 c. Je e que vaut, en général, te jeu des moyennes; je n'oublie pas que l'être moyeu, la chose ou la valeur moyenne sont de pures créations de l'esprit, ne se rencontrent pas dans les faits. Mais, ici, nous avous cette bonne fortune que le type du coniribuahle moyen est fixé avec autorité par
lês fabricants de projets d'iinpâts sur le revenu : c'est celui qui disposera, du moins d'après les projets annoncés, d'un revenu de 3.000 francs. Au-dessous de cet étiage, le contribuable, réputé petit, ne s^ra pas frappé dans son revenu : au-dessus, réputé plus ou moins gros, il sera plus ou moins atteint par le fisc. Voilà donc tracé, dans les données actuelles de la science financière, et pour employer une expression exacte, le Heu ijéomélrique des contribuables moyens. Le contribuable moyen est, au surplus, un homme moyeu : c'est-à-dire que, pendant )a durée moyenne de son existence utile et productive, il paiera TimpAt moyen pour une famille moyenne de cinq persoDoes, lui compris, soil 115 fr. 38 c. X S = S76 fr. 90 c. Voilà le tribut qu'il doit et qu'il paie à l'Etat : sans trop s'en douter, c'est bien possible, mais qu'importe? Les impôts directs, qui frappent les yeux, et les multiples impôts indirects, qui s'aperçoivent moins, ont vite fait d'absorber cette somme. Or, sur le cbifire total de 376 tr. 90 c, un tiers va au service de la rente et des garanties, soil 192 fr. 30 c.
Ces chiffres posés, je suis presque au bout de mon raisonnement. Quiconque, parmi les contribuables moyens, ne retire pas annuellement du Trésor public, sous forme de coupons de rente.
intérêts servis par la Caisse d'Epargne, dividendes d'actions ou coupons d'obligations garanties, une somme supérieure à 192 fr. 30 c., celui-là est en perle; il a avantage direct à la banqueroute... pardon I je veux dire à la proclamation du Jubilé natioual. Et a-t-on calculé ce que représente, au cours de 98 fr. qui est celui de la rente 3 0/0 à l'heure où j'écris, une rente annuelle de t9â fr. 30 c. ? Elle correspond à un capital de 6.283 fr. en négligeant les millimes.
Allez donc, bonne gens ! allez, contribuables bénis, dignes et estimés représentants de cette classe moyenne dont les pharisiens qui vous exploitent célèbrent à l'envi les vertus I Faites des miracles d'économie; épargnez sur la viande, les fruits, les desserts, les toilettes de votre femme, les chaussures de vos enfants ; refusez-vous héroïquement jusqu'aux moindres jouissances d'art, jusqu'aux plaisirs les plus innocents de la vie 1 A ce prix, après des années et des années, vous aurez, sou par sou, mis de côté, comme vous àite&, une somme de 6000 francs, et vous l'aurez prudemment employée en rentes françaises. Mais sachez bien que, jusqu'à ce que vous ayez atteint ce chiffre, vous aurez fait métier de dupes ; vous aurez inconsciemment travaillé pour les gros rentiers ; vous aurez veraé chaque année dans les
caisses publiques plu3 que chaque aonée vous n'eD aurez retiré. Et maintenant, passez vousmêmes votre revue, ô moyens contribuables 1 Combien êtes-vous qui ayez en portefeuille plus de 6.000 francs de valeurs d'Etal? Le chiffre vrai est fait pour confondre les sophistes les plus renommés.
Aussi nous attendons sans pâlir le cri de guerre des héros du capitalisme eu révolte; " On touche à la rente, citoyens ! Petits porteurs, aux armes ! A la rescousse des gros rentiers, vos frères ! j> Car on tentera encore, à l'heure décisive, de perpétuer l'équivoque dont vit le régime, et de confondre avec la cause de la léodalité financière celle de ses serfs les plus immédiats. Mais le belliqueux appel est condamné d'avance à ne pas rencontrer d'écho. Qui donc y répondrait? Les prolétaires, les vrais, ceux qui ignorent jusqu'à l'exisleoce des titres de rente? On n'y compte pas : et, pourtant, sans eux il n'y a guère de barricades. Les paysans, que la Révolution aura, dés la première heure, délivrés de la dette hypothécaire? On les voit aisément prenant ta fourche, oui, mais pour donner la chasse au premier qui parlerait de rétablir l'hypothèque. Les pelitscontribuablesqui se trouveraient être plus rentiers que coutribuables? Etres chimériques et impalpables, qu'il fautredou-
1er à l'égal des (antâmes et des ombres de la nnit. Les moyens coatribuabtes? Ils gagnent eaxmëmes à la Révolulion. Reste le balailloD sacré des maDieurs d'argent, des grands bourgeois cossus, des seigneurs de la terre ou de l'industrie. Race peu enclioeà descendre dans la rue, veut-on qu'ilsameutent quelques niaisouqu*ilsstipeDdleat une poigoée de mercenaires? Si ce joli moode essayait quelque tumulte, de bons gendarmes, — car les gendarmes seraient, dans l'hypothèse, aax ordres des autorités collectivistes — le ramèneraient vite à la raison. Mats non I Les risées de la fouley suOiraieiit. Rien ne viendra troubler, rien, l'all^resse et la sérénité des premières heures de la délivraoce. Après quoi, te char en plaine roulant, nul ne pourra même songer à lui barrer la route. Mais je m'aperçois, peut-être un peu tard, que cette longue discussion est, à tout prendre, parfaitement oiseuse. Pourquoi s'occuper à titre spécial des créanciers de l'Etat ? Comme tous les autres, ils perdront leur capital mais, comme tous les autres aussi, ils garderont leurs revenus, — jusqu'à la deuxième génération, seloa mon propos. Voilft, saosdoute, qui refroidira bien des ardeurs guerrières. Imagine-t-on, dans ces conditions, une émeute de créanciers ? Elle se briserait contre la résistance, même inerte, des débiteurs, ou plutât
de ceux — car les situatioas sociales sont complexes, — qui sont plus débiteurs quecréaociers. On peut se plaire à se représeoler ce que serait, au lendemain du Jubilé, la physionomie de nos villes et de nos villages, — de nos villages, particulièrement. J'y aperçois bien, de ci delà, quelques porteurs de mines allongées : ce sont — rari nanles — les créanciers hypothécaires de la veille, encore mal habitués au nouveau régime. Ceux-ci mis à part, sur tous les visages éclate la joie la plus pure. La poudre va parler, je veux le croire : mais ce n'est pas pour préluder aux fureurs de la guerre civile, c'est pour célébrer par des salves d'allégresse l'avènement de la Belle.
Ne craignons donc rien pour ses destinées des créanciers, petits ou gros : la masse, affranchie, saura défendre sa Révolution.
— Enfin, voici l'objection suprême : c'est l'objection de la peur. Elle lleurit de préférence sur les lèvres des patriotes à trois poils et des matamores du nationalisme :
(1 Téméraires Français, quel est le vertige qui M vous gagne? Sachez que, si vousdéchaluezchez » vous la Révolution, le gendarme de l'Europe ij viendra l'enchaîner. Songez que, si vous ne » craignez pas de faire banqueroute aux créan- » ciers étrangers, ils enverront, pour réclamer
» leur dû, des huissiers armés de canoDS et de )) baîoDDettes. »
Il serait parfaitement superflu de demander aux alarmistes de quel côté, le cas adveuant, iraient Don seulement leurs vœux secrets, mais encore leur concours effectif : les souvenirs de la Révolution française répondent d'avance, et nous pouvons tenir pour certain qu'on verrait renaître la race des émigrés à l'extérieur et â l'intérieur. Mais la menace formulée mérite mieux que cette riposte personnelle : elle vaut mieux qu'un ricanement ou qu'un haussement d'épaules.
Et, puisque la France révolutionnaire a déjà connu l'épreuve d'un pareil péril, demandons à l'histoire ses euseignements. Sont-ils faits pour abattre nos espérances ou réconforter nos courages? C'est ce qu'il faut examiner en peu de mots.
Si les hommes de 1789, avant de détruire la féodalité, si les hommes de 1792, avant de proclamer la République, avaient attendu le consentement des monarchies voisines, la besogne serait encore à faire. Mais ils ont osé; ils ont, comme dit le poète :
gravi l'escarpement sublime,
I^t repousfié du pied la planche dans l'abîme.
C'est aux pelils-neveux de savoir si, pour une
œuvre plus haute et plus belle, ils seroot de résoluIioD moiDS (erme, de cœur moius robuste que les anciens. Ils ont compté, les anciens, sur l'universelle conspiration des peuples contre les rois : à nous de nous demander, en considérant l'état de l'Europe au moment de la Révolution, si le socialisme, vainqueur en France, n'aurait pas pour alliés les socialistes de tous les pays. Sur toutes ses frontières, vite débordées, ta France de 1793 a dressé des légions de va-nu-pieds, que le pafmtisnie rendait invisibles. De quoi était (ait ce sentiment, jusqu'alors inconnu des masses ? 11 avait sufQ, pour l'exalter dans les àines, que la Révolution fit aux misérables /a promesse d'une patrie : que de sacrifices ne valait pas cette frêle espé~ rance 7 Derrière les armées ennemies ou dans leurs rangs, les soldats de la République voyaient le prêtre et le noble ; la défaite, ce n'était pas seulement l'humiliation des trois couleurs, à laquelle, cerveaux obscurs et esprits frustes, ils auraient été sans doute insensibles ; c'était, — menace concrète et péril tangible — le retour du seigneur dans ses domaines, la rentrée du moine dans son abbaye, la dime, la corvée, tout le cortège des servitudes abolies : et l'âpre désir de la terre, l'horreur de « l'antique esclavage n transformait
les paysans en héros. Le socialisme, lui, ne paiera pas le peuple d'illusioiis et de mots ; il oe lui offrira pas, — l'expression est, jecrois, de Guesde, — il ne lui otirira pas à manger dans une assiette vide ; il lui donnera vraiment une patrie qui mérite ce nom. La patrie ne sera plus la marâtre exploiteuse, qui pour le plus grand nombre de ses enfants, n'a que rigueurs et cruautés ; elle sera la mère bonne et douce, également douce à tous ses fils. Cette patrie, si digne dVtre aimée, sauronsnous la défendre, même contre tous ? ou bien le prolétaire français, délivré du joug capitaliste, libéré de l'usure, maitre de son sol, maître de ses outils, maître pour la première fois de lui-même, se latssera-t-il ramener aux carrières ? Ou encore faut-il croirequecèdantaux conseils de la lâcheté, il reculera devant l'œuvre de son propre afiranchissement ? tl n'est point interdit sans doute d'espérer qu'avant d'obéir à la peur les Français voudraient méditer sur l'exemple que donne, sous nos yeux, un grand peuple en révolution. Déjà les Russes peuvent entendre sur leur frontière d'Occident un sourd bruit d'armes qui vient de Berlin et de Vienne : la Douma n'en continue pas moins, imperturbable , son œuvre de transformation agraire, qui menace les privilégiés de tous les
. pays (1). Les Fraocais se risqueraient-ils à rougir devant les délégués des moujlcks ?
Quoi qu'il eu soit, il serait iadigoe du Parti socialiste, sur qui pèseront au lendemain de ta Ré- Tolutiou toutes les respousabilitës, de ne poiot les considérer eu face et sans pâlir. Que les monarchies européennes fassent eâort pour éteindre en France le foyer du socialisme, c'est une éventualité qu'il serait puéril d'écarter. Qu'elles se mettent au service de l'iDlernattonale jaune pour nous présenter, à la pointe du sabre, les coupons dûs aux créanciers étrangers, c'est possible : l'aventure pourra arriver mëmeà M. Poincaré, s'il s'avise d'imposer la rente. Est-ce une raison pour nous interdire à nous-mêmes le droit de remanier à notre guise notre système d'impôts, — ou le droit de modifier les rapports économiques entre les producteurs, — ou le droit, par exemple, de transformer un capital perpétuel en indemnité temporaire '? Les étrangers pourraient-ils conserver chez nous des avantages retirés à nos nationaux ? Ce serait subir le régime imposé à la Turquie, à l'Egypte, le régime des capitulalion-t, de la capitulation perpétuelle. La question est, en effet, de savoir si, par terreur des baïonnettes étrangé-
t lu conp de fore* <iul a
res, la France, même conquise tout entière au socialisme, devrait faire violence à ses désirs d'émancipation, réfréner son élan, se refuser à elle-même la Révolution libératrice, se condamner, et pour jamais, à la servitude capitaliste. Tel est le problème qui se pose dès à préseat devant la CDDscience nationale : j'ai trop la Qerté de ma race et de mon pays pour ne pas avoir confiance daus la réponse.
LIQUIDATION — INDEMNITÉS
Ba «ois pu pDiirquoi I> Dstï i las prapriiliinB d«E rBlHuri Il ont joui usa longloinps d <c bénificeg d.
Milleraud, — quand vivait — avait, on le voit, la poigue un peu rude ; et les capitalistes, au moins certains, ne trouvaienl pas grâce devant lui.
Je revois comme d'hier cette journée du printemps de 1898 où des miliers d'électeurs, venus de tous les pointa de l'arrondissement de Valenciennes, s'étaient entassés dans l'immense Cirque pour entendre la parole de Millerand. 11 était venu pour soutenir les trois candidatures socialistes, — dont la mienne, — déjà posées, quoique sans espoir immédiat, dans cet arrondissement qui est aujourd'hui rallié tout entier à notre doctrine, On était au lendemain de la discussion
s'agissait pas d'une mesure révolutionnaire, à écIiéaDce plus ou moins longue, mais d'une expropriation immédiate, à accomplir en régime capitaliste et par la légalité capitaliste. La déclaration de Millerand ne fut pas sans amener quelque émoi.
Jaurès, — quelques jours avant, quelques jours après? — interrogé sur le même point, dans les mêmes conditions, fit la réponse contraire : < La nation x, dit-il ou à peu près, i est à la fois assez « riche et assez généreuse pour indemniser même « ceux à qui elle enlève le moyen de vivre désor- I mais de sa substance. » La divergence entre les deux orateurs causa une vive surprise : on s'attendait à autre chose. Millerand, compassé et correct, déjà pourvu, avant la lettre, de l'extérieur ministériel, ne paraissait pas devoir donner dans les solutions extrêmes. Jaurès au contraire, faisait figure de révolutionnaire plus débridé. Bref, on eût cru trouver la déclaration de Millerand dans la bouche de Jaurès, et réciproquement. Questionné à mon tour snr le môme sujet, dans une réunion plus modeste, je me prononçai pour la solution de Jaurès. Et je m'y tiens. A l'avènement du régime socialiste, comme en régime capitaliste, j'estime que les capitalistes Dépossédés doivent être indemnisés, — sauf bien entendu, pour
l'indeiDDité socialiste, à l'approprier aux conditions fie l'ordre oouveau.
Non pas que le principe même de l'indemoité ne puisse être contesté, et que ses adversaires ne puissent invoquer des autorités considérables.
Je recommande aux bourgeois de l'heure actuelle, à ceux qui (ont sincèrenieat profession de républicanisme ou même de radicalisme, qui se réclamenten touteoccasion des traditions de 1789, un des plus remarquables discours de Mirabeau : c'est celui qu'il a prononcé dans la discussion sur la Constitution civile du clergé. Le grand orateur delà grande assemblée bourg^eoise est amené, par le mouvement même de sa pensée, h scruter le principe de la propriété. Et à quelle conclusion arrive-t-ir? Le mode d'organisation de la propriété est un arrangement social, établi pour le bien général, suivant les conceptions changeanteH que l'on peut s'en faire, et dont le maintien ou le bouleversement dépendent de la volonté du souverain, quel qu'il soit, en qui s'incarne l'autorité nationale, ii Les propriétaires ",dil textuellement Mirabeau, « sont les économes du corps sociaL h Vienne donc le jour oi!i il plaira au corps social de ctiNOger ou de supprimer ses intendants, de briser aux ^ages ses économi's : sans doute ceux-ci peuvent avoir le droit, comme tout fouctionnaire
supprimé, de réclamer, dans la juste mesure, ce que nous appellerions très exactement l'indemnité de renvoi. Mais cette conception même, qui implique la prééminence du droit social, est la négatioD du droit personnel du propriétaire.
Mirabeau le considère comme investi d'un ofBce public, que la nation souveraine peut supprimer quand il lui plaît : on ne trouvera donc pas dans le discours de Mirabeau l'adhésioD au principe du droit à l'indemuité, droit attaché à la personne même du propriétaire. Tout récemment, Paul Lafargue, l'un des écrivains et des militants les plus remarquables du Parti socialiste, l'un des interprètes les plus autorisés de Karl Marx, dont il se trouve être le gendre, publiait dans l'Humanilé un vigoureux article où il ramassait en un puissant raccourci, suivant sa manière ordinaire, toutes les considérations qui peuvent être invoquées contre l'indemnité aux capitalistes. Je n'en demeure pas moins attaché, — d'accord, autant que j'en puisse juger, avec la majorité des socialistes — à l'opinion qui est celle de Jaurès.
Donc, dans ma pensée, le collectivisme triomphant devra, après avoir rendu à la nation ce qui lui appartient, après avoir exproprié les anciens expropriateurs, indemniser les ex propria te urs eux-mêmes. Ainsi me parait le vouloir la règle
dire, très évidemment, que la chose se passera saDs controverse. Tout d'al)ord, les socialistes de ma manière auront à rompre des lances, — non pas dans l'intérêt mais tout de môme au firofit des capitalistes, qui ne leur en sauront aucun gré — avec les bans camarades socialistes de l'école de Paul Lalargue. Vainqueurs, par hypothèse, en cette première etpeut-èlre rude renconlre. nous aurons à discuter enlre nous et sur le quiiuliim, et, tout particulièrement, sur la réversibilité des indemnités. Etsi le diable me prête vie jusqu'à ce moment, je serai de ceux qui insisteront pour que le collectivisme, désormais maître des choses, ne change rien aux conditions d'existence de tous ceux, petits ou grands, qui auront déjà vécu dans l'accoutumance du privilège capitaliste.
Sans doute, le fardeau des indemnités viagères et réversibles, pèsera d'un poids très lourd sur la société nouvelle ; la libéralion délinitive sera retardée, et pour longtemps. Mais, tout d'abord, le fardeau diminuera chaque jour un peu, car tous les hommes, ou à peu près, sont mortels, même les capitalistes. Et puis, serait-il possible, humainement, serait-il possible, dans l'intérêt même du régime nouveau, de jeter à la rue les capitalistes et leur progéniture ? Que taire de ces gens qui ne connaissent d'autre métier que celui
d'oisifs, ou qui ont au moins désappris tous les autres? Il faudrait les mettre, comme oo dit aujourd'hui, au bureau de bieufaisance : et, pour certains d'entre eux, cela nous coûterait auesi cher que l'indemnité. En route donc pour l'indemnité, dont il reste à déterminer à la fois et la proportion et le caractère !
Ma's, tout d'abord, il faut liquider. Il faut permettii à chacun de présenter le compte des avantages annuels de toute nature que lui procurait le régime déchu. Annuels, dis-je, car c'est en vue du profit par année, delà rémunération du capital dans la période d'un an, que tout le régime capitaliste fonctionne. Le rentier devra donc pouvoir dire aux représentants de l'autorité nouvelle : « Voilà les coupons|,que je touchais; voilà » ce dont je serai privé si vous supprimez du Il jour au lendemain le service de la rente, ii L'actionnaire qui aura risqué ses capitaux dans le commerce ou l'industrie indiquera le chiffre de ses dividendes. Le chef d'entreprise fera connaître, déduction faite de ses charges, le montant annuel de ses bénéfices. L'obligataire, le créancier hypothécaire ou même chirographatre diront quel était le tribut annuel qu'ils frappaient
sur ^H
leurs débiteurs. De la sorte l'autorité collectiviste saura, par les déclarations des intéressés eux-mêmes, dans quelle mesure ils profitaient du régime d'exploitation, désormais aboli : et cette mesure déterminera celle de l'indemnité périodique, que notre collectivisme, en sa grandeur d'àme et sa longanimité, consentira à servir, plus ou moins longtemps, aux bénéficiaires des iniquités de jadis.
Donc, à la base du système, il faut mettre la déclaration des intéressés. Cette déclaration méritera-t elle les reproches qui sont couramment adressés à celle que l'on exige dans certains projets d'impAt sur le revenu? Tant s'en faut. La déclaration que le fisc actuel réclamerait du contribuable aurait pour objet d'obtenir de lui qu'il découvrit sa surface vulnérable ; elle devrait révéler ses revenus, pour qu'ils pussent être frappés par l'impôt. Le collectivisme, à l'inverse, ne demanderait aux capitalistes dépossédés l'état de leurs revenus capilatistes que pour se mettre à même de leur en fournir la représentation, sous forme d'indemnité. Sous le régime actuel, la déclaration du contribuable serait requise contre lui ; eu régime collectiviste, la déclaration serait proposée à l'ancien capitaliste dans son intérêt. La différence est fondamentale. Ainsi, alors que le
tbes profits, itiais ces profits mêmes que sont-ils siaOQ le juste salaire de leur travail? esprit d'initiative souvent hardie, prévoyance toujours en éveil, surveillance incessante, recherche laborieuse des débouchés, poursuite acbarDée des économies, responsabilités engagées, tels sont aujourd'hui les titres des employeurs capitalistes à la reconnaissance des prolétaires qu'ils font vitre. Pour un peu, ils voudraient nous faire croire que les prélèvements opérés sur les salaires sont, non pas le tribut payé à la suzeraineté du capilal.mais l'exclusive rémunération de leur utile et méritoire eflort. Vienne la révolution, et on nous régalera d'une autre chanson. Faisant bon marché de toute vaine gloriole, les capitalistes de la veille exalteront les vertus prolifiques du capital : à lui, à lui seul la paternité de tous les profits. Foin de tout orgueil déplacé ! On proclamera, humblement, que, dans la production capitaliste, le r61e de l'employeur était bien modeste et bien eflacé. Ces facultés personnelles, dont on lui laisse la disposition, il n'en avait pas l'emploi sous l'ancieu régime; il les a même perdues par le non-usage ; il avait des directeurs, des (ondes de pouvoir, des ingénieurs, des contre-maitres, des ouvriers, qui le déchargeaient de tout souci et de tout labeur ; eu un mot, tout l'argent qui entretenait son oisi-
veté n'était que plus-value capitaliste; il doit donc ûtre JDdeiDDisé pour le tout. Quelle joie malicieuse ce sera pour les socialistes de l'époque de recueillir, siiiif à les contrôler, ces explicatious dépourvues d"amour-propre ! Sans doute ils oe se refuseroui pas le plaisir de quelque commentaire narquois ; s Mais alors, messieurs, vous n'étiez bon à n rien ! » El cette constatation même, que feront après coup ceux qui résistaient à la Révolution, en sera, pour les réfractaires de la veille, une éclatante justification.
Devant qui seront faites ces déclarations? Devant des commissions locales. — Mais leur besogne sera écrasante! — Fort lourde, en effet : aussi devrontelles être en 1res grand nombre. Des arrêtés administratifs, pris soit parles autorités locales, soit, à leur défaut, par les délégués de l'autorité nationale, dëlermineront la circonscription de cliaque commission. Les villes, les bourgades. les villages 8 pourront être divisés en Ilots, sections ou grand nombre qu'il faudra B besogne soil convenablement allégée.
•iiinmissions? Le suffrage III' le dire une fois de plus, .!■> Iiommes et des femmes, [■■Ddu. seront éligibles à ces IVniliItt part ailleurs on ne trou-
imlv"
verait plus utile emploi de leur fioesse et de leur perspicacité naturelles.
Comment fonctioanerout ces commissions ?
Elles eutendront les intéressés, et siégeront publiquement : la publicité est, en loute matière, la meilleure garantie d'une bonne justice. A chaque commission sera adjoint un commissaire du gou- Ternement qui pourra donner ses conclusions en séance publique : car il faut prévoir, de ci de là, des complaisances dont les intéressés profiteraient, dont la collectivité pâtirait. En sens inverse et comme il est permis de prévoir ausni des décisions de colère et de liaine, les intéressés, comme le commissaire du gouvernement, auront le droit de faire appel. Cet appel sera porté devant le juge de droit commun : car c'est encore une des plus précieuses garanties de bonne justice que l'unité absolue de juridiction et ta suppression de tous les tribunaux d'exception. On verra plus bas, au chapitre de l'organisation judiciaire, comment pourrait être recrutée la magistrature collectivisle.
Quant aux ayants-droit qui n'habiteront pas la France, sans distinction entre les Français et les étrangers, ils auront à se présenter, — ou se faire représenter — devant une commission centrale siégeant à Paris, subdivisée en autant de commissions qu'il sera nécessaire, dont les mem-
bres seroDt Dommés par le Gouvernement, el r|ui fODCtionnera dans les mêmes formes que les commissions locales.
Comment sera calculée l'indemnité? Elle devra être, dit le texte qu'on lira plus loin « l'équivalence annuelle de la moyenne des revef DUS de toute nature dont les inléressés auront « profité pendant les dix années auxquelles • s'applique leur déclaration, h II faut insister sur le mot équivalence afin de fixer la nature de rindemnité.
Très évidemment, il ne saurait être question de remplacer le capital exproprié par une indemnité en capital: ce serait tourner en cercle pour revenir au point du départ. Mais, le voulâl-on, on ne le pourrait pas, la notion même du capital ayant disparu de l'ordre nouveau. L'indemnité ne pourra donc consister qu'en moyens de consommation: les indemnitaires devront pouvoir disposer, — c'est du moins ma proposition — d'une puissance d'achat éf/ale à celle dont ils auront moyennement disposé au cours des dix années antérieures. L'instrument de ces actiats leur sera fourni sous (orme de fions nationaux, qui seront substitués à la monnaie, et ne fonctionneront pas de la même manière. Il pourra, par exemple, d'année en année, ou même à des intervalles
plus rapprochés, se produire tels événements telles modi 11 cations dans la produclion natîooale, qui feront varier la quantité de bons nationaux nécessaires pour permettre aux indcninilaires de se procurer la somme de jouissances qu'ils pouvaient naguère puiser dans le fonds commun, avec leurs revenus en monnaie, 11 faudra cependant veiller à ce que les indemnités demeurent, au point de vue des moyens de consommation qu'elles permettront de se procurer, exactement ce qu'elles étaient au moment de leur fixation par les commissions compétentes: ni plus, ni moins. Et c'est pourquoi il y aura lieu de fixer périodiquement, en tout cas chaque année, le taux d'équivalmre des bons nationaux par rapport à la puissance d'achat qu'avait la monnaie avant la Révolution. Tout ceci s'éclaîrcira au prochain chapitre : on ne peut tout dire à la fois, et il faut bien pouvoir compter sur quelque crédit.
Indiquons qu'il sera proposé, pour la commodité des ayants-droit, que le service de l'indemnité leur soit fait par douzième et d'avance. Quant à la réversibilité, je donne ici par avance le texte suflisamment clair par lui-même, qui en déterminera les conditions : (( Elles » — les indemnités — « seront réversibles sur la tête des
(( héritiers ea ligne directe des indemoilaires, (( les dits héritiers déjà nés s'ils sont enfants légi- « tinies, déjà reconnus s'ils sont enfants natu- « rels, » Cette dernière condition se justilîe toute seule. Il De saurait, en effet, dépendre du caprice, ou peut-être du mauvais vouloir, d'un indemnitaire de se créer après coup une postérité factice, pour la faire profiter des largesses de la collectivité nationale, aux dépens de la masse des producteurs.
Le montant des indemnités ainsi déterminé, ainsi que les modalités diverses qui en affectent le service, il resie à examiner, entre bien d'autres peut-être, deux questions dont l'une a été ellleurée plus haut k propos de la liquidattoD de la Banque de France.
On se rappelle que, si notre projet comporte la suppression pure et simple de toutes les créances, actions, parts d'intérêt., . etc. . ., réserve expresse a été faite, au protit des intéressés, de tous tes dépôts restituables en nature : dès lors, qu'il s'agit de conventions antérieurement formées entre particuliers à l'occasion de choses non frugifëres, on n'aperçoit pas de raison pour refuser toute action au déposant, ce qui reviendrait à donner une prime au dépositaire imprudent ou iaridèle. Les dépôts en nature pourront donc être réclamés.
Mais il peut arriver que certains dépositaires, particulièremeDt tes Sociétés de crédit, soieot dans l'inipuissaQce de restituer l'intégralité des dépôts qui leur auront été coolies: il a même été indiqué, â titre d'éventualité improbable mais possible, que la Ëauque de France, qui peut être considérée à uu certain point de vue comme dépositaire des espèces qui sont le {^age de ses émissions, n'ait pas une encaisse suffisante pour retirer tous les billets qui lui seront présentés. Dans ce cas. comment procèdera-t-on ? On commencera par vider les cofires des élablissemeuls de crédit entre les mains des déposants, au prorata de leurs titres. Ceci fait, et pour le surplus, les déposants n'auront-ils aucun recours / C'est ici qu'il convient de se rappeler que les actionnaires des Sociétés dépositaires, en cette qualité, auront droit à uue indemnité représentative de leurs dividendes. Com ment ces dividendes leur auront-ils été procurés ? Presque toujours, — et pour une grande partie sinon pour le tout — par remploi même des dépôts. Puisque ce sont les actionnaires qui ont profité de cet emploi, il sera bon qu'ils restituent. Ainsi, une fois épuisées les ressources de l'être moral ou société dépositaire, les individus pour le compte desquels elle opérait seront tenus, sur le montant de leur indemnité d'actionnaires, de par-
(aire le montant des dépôts. Ce sera une mainmise légale, une sorte de saisie-arrét, une constitution de privilège au profit des déposauts. Et, de la sorte, des relations juridiques, nées sous l'empire du droit civil ancien, se régleront par l'application, serrée d'aussi près que possible, du principe de ce même droit. Mais si la société ayant dévoré les impôts, il se trouve en outre que les actionnaires n'ont pas reçu de dividendes, et n'ont droit par suite à aucune indemnité ? — La où il n'y a rien on connaît la suite. Les déposants pleureront leur bel argent disparu : mais quel reproche pourraient-ils adresser au collectivisme? Eu régime capitaliste, leur situation n'eât été ni meilleure ni pire : il est toujours fâcheux d'avoir choisi pour dépositaire une société que de Causses spéculations ont menée à la ruiue. Le collectivisme aura, du moins, entre autres avantages, celui de prémunir les braves gens contre le retour de pareilles mésaventures.
J'arrive à la dernière des questions que je me proposed'examiner daus ce chapitre.
Selon ma conception, on le sait, c'est la nation qui doit prendre à sa charge toutes les indemnités représentatives des capitaux supprimés. Et cela est tout naturel; n'est-ce pas, en edet, ta nation qui profitera désormais de tous les moyens de pro-
ductioD jadis capitalisés ? Elle disposera donc de tout ce qui servait à produire des divideodes, de tout ce qui formait le gage des créaDces. Ubi emotumentum, ibi onus : les avantages ne sauraieut aller sans les charges.
Affirmation inexacte, dira-t-on peut-être. II est au moios une partie, et une partie considérable du sol qui échappera k la collectivité : toute celle qui sera laissée, ou même attribuée, à la propriété individuelle. Ne serait-il pas juste que le propriétaire individuel supportât directement la part de dettes aRérente à son lot, tant que ces dettes se survivront sous forme d'indemnité à l'ancien créancier ? A la vérité, la question semble mériter d'être débattue ; on serait tenté de se demander pourquoi toutes les charges du passé pèseraient sur la production collective, à l'exclusion de la production individuelle. Mais il n'y a là qu'une apparence.
Le propriétaire individuel devra, en effet, comme les travailleurs de l'atelier collectif, livrer aux magasins nationaux ceux de ses produits qu'il ne consommera pas. On décrira plus tard le fonctionnement des magasins nationaux ; on exposera comment, par le jeu mécaniquedel'institution.tous les producteurs, — sans exception autre que celles qui seront déterminées plus loin — seront amenés à
subir automatiquement la part qui leur incom* bera dans les cliargea communes, parmi lesquelles le service des indemnités. Daus ces conditions, imputer encore au passif du propriétaire individuel la part spéciale des dettes anciennes alTérente à son lot serait un double emploi et une iniquité. Il faut donc se prononcer fermement pour la libération immédiate du propriétaire individuel travaillant lui-même son champ, et ne faisanl à aucun degré fonction de capitaliste.
Mais il est d'autres situations, qui, en plus ou moins grand nombre, et pour plus ou moins de temps, pourront se prolonger après l'avènement du collectivisme, et qui appellent une solution diamétralement contraire.
Aux termes du statut fondamental la nation a, dès le lendemain de la Révolution, domaine étninent sur tout l'ensemble de l'outillage du pays. Mais il se peut que, pour des raisous diverses, tirées des nécessités de la pratique, des lenteurs que comportera la profonde transformation de l'organisme producteur, elle laisse partiellement sommeiller son droit. Ainsi certains entrepreneurs continueront à fonctionner provisoirement comme par le passé : ils dirigeront en maîtres leur entreprise ; ils régleront à leur guise leur production (sauf à la livrer aux magasins natio-
naDx daos tes conditions lixées par la loi) ; ila embaucheront leurs ouvriers â prix débattu ; ils s'ingénieront à exercer sur le produit de leur travail la même prélibation que jadis : bref, ce , seront comme des capitalistes posthumes, témoins attardés de l'époque anté-socialiste. D'autre part, la loi collecliviste, — une des lois de la première heure, et dont l'application oe comportera pas le moindre relard — aura supprimé toutes les dettes entre particuliers, pour en mettre la représentation indemnitaire à la charge de la nation. Quels ne seraient pas alors les avantagies faits aux survivants de l'oligarchie capitaliste 1 Avaient-ils des créanciers ? Ils sont libérés. Avaient ils des actionnaires? Ils ne leur paieront plus de divi dendes. Devaient-ils des pensions de retraite ? L'Etat désormais les assurera. Et ils continueraient à jouir, en la forme capitaliste, de tout leur outillage ancien, désormais dégrevé de toute charge, amorti à leur profit, — û ironie des choses I — par la Révolution elle-même, rendant des services absolument gratuits !
Un pareil résultat ne heurterait pas seulement le bons sens : ce serait un scandale, auquel il sera heureusement facile de couper court. Il suffira que les commissions locales déterminent, sur la déclaration de ces chefs d'entreprise, le mon-
tant de ce qu'ils devaient annuellement pour intérêts, dîvideodes et pensions de retraite : les magasins nationaux feront ensuite les retenues nécessaires pour que la niilion, qui les aura dispensés de payer leurs dettes, ne subisse aucune perle à leur profit (1).
— Tout ceci est, en vérité, un peu ardu ; et je me Eélicite plus que jamais d'avoir loyalement prévenu mes lecleurs, en leur présentant ce modeste travail, qu'ils auraient parfois à s'armer de courage. Je les prie de vouloir bien considérer que les aspérités et les rudesses dont ils pourraient se rebuter tiennent le plus souvent au sujet luimême, et qu'il ne dépend pas toujours de l'auteur de les leur épargner.
La suite du projet de loi correspondant à ce chapitre (sous le titre de détenninalion de la propnéte privée) a déjà fait l'objet de longues explications qui ont trouvé leur place dans le premier chapitre : propriété sociale et propriété privée. Il est inutile d'y revenir.
(1) I^ collflctlïllé auni b pirer aver les reaeources génftmles ïux coDBËqucnces dos accUenle survenus aux travailleurs nolleclifs ou iodirlduels ; quant â ceux qui surviendront dans Doe entreprise demenrée pour un tem|ia eapltalUte, il aéra demandé aux cliefs d'entreprise une cantribu-
a spéciale. (Voir plus bas: des chargea p^Miquei).
Le dernier article se rapporte à la situation des foQctioDQaires. C'est ici, ea eQet, qu'il fallait songer à eux : car combiea d'entre eux seront expropriés, quoique d'une propriété non-capitaliste I Le collectivisme ne pourra p8s traiter les fonctionnaires de l'aocien régime plus durement que les capitalistes eux-mêmes, plus durement que la République radicale n'a traité les prêtres après ta Séparation.
Voici donc le texte de l'article coustitulionnel qui serait comme la charte des fonctionnaires déchus:
w Les fonctionnaires ou employés dont la fonc- « tion ou emploi serout supprimés, dans les ser- (( vices nationaux, départementaux ou commu- « naux, auront droit jusqu'à ce qu'il ait été statué (( par des lois spéciales, à une indemnité qui « devra être l'équivalent des trois quarts du trai- (( tement moyeu dont ils ont joui pendaut les « cinq années antérieures à la suppression de leur (( fonction ou emploi, ou pendant la durée de « leurs services, si elle est inférieure à cinq « années, — Après le vote des lois spéciales (t déterminant d'une façon définitive l'indemnité « dueà chacun de ceux dont la fonction ou l'emploi Il aurait été supprimé, cette indemnité définitive « sera réduite à concurrence d'un tiers des res-
ioùfces que les titulaires se procureraieu'î par H UD travail nouveau, — le loul sans préjudice <i de ce que la loi statue sur les pensions de « retraite. "
Gel article a été inspiré par une double préoccupation.
Tout d'abord, il a paru nécessaire que, dans les premières heures de la crise révolutionnaire, les fonctionnaires supprimés, quelle que fût la durée de leurs services, lussent mis à même de vivre — sinon tout à lail, du moins à peu près — dans les conditions de leur existence habituelle : on ne pourrait, sans une inexcusable cruauté, les jeter brusquement daus des embarras que les circonstances même pourront aggraver.
Puis, la tourmente passée, on pourra délibérer à loisir sur la situatîou qui sera faite déflnitivemeut à cbacun des anciens lonctionnaires suivant leur âge, la durée de leurs services et leur traitement. Quelles que puissent êlre les allocations qui leur serout attribuées, un grand nombre d'entre eux auront le désir et le moyen de les augmenter en prenant une part active à la pro- I duction générale : il a paru bon de les y intéresser, Lde les y solliciter, en ne réduisant, le cas éctiéanî, l'ies allocations indemnitaires que dans la propor- ] tion du tiers des ressources nouvelles que les
anciens fonctionnaires pourront se procurer par leur travail.
Bien entendu, les pensions de retraite, représentant une dette sociale, ne sauraient subir en aucun cas aucune réduction.
LES BOH8 NNTIONAIIX
Nous louchODs à la pierre angulaire du socialisme, à sa noLion nouvelle de la valeur.
Dans la société capitaliste où, sauf des exceptions négligeables, toute la )iroduction est organisée en vue du pro^l, qui se réalisppar la veote, tout produit est Dëcessairenieot marchandise: i\ D'à de calfur que sur le marché, comme instniment d'échange.
La valeur d'un produit n'existe donc que par rapport à un autre produit, contre lequel le premier s'offre en échange ; elle est variable, insaisia sable et fuyante : autant dire que la valeur en soi D'existé pas. « Combien de clous vaut une p^ire de sabots '/ » disait Froudhon : et il constatait que l'économie politique est impuissante à répondre à la question ainsi pusée tant elle comporte, suivant l'inflnie complexité des circonstances, de multiples solutions. On a pris l'habitude, pour mesurer à un moment quelconque la valeur d'un produit, de la rapporter à celle d'une marcfaandise, unanimement acceptée comme étalon, la monnaie d'or : et c'est ce qui donne à la valeur de la monnaie une apparence de fixité. 11 n'y a là qu'une illusion. La monnaie d'or n'est qu'une marchandise spéciale, qui non seulement n'a pas de valeur fixe, mais qui n'a pas plus que lesauLres de valeur en soi. La matière qui la constitue vaut plus ou moins, suivant les fluctualions du marché, par rapport aux produits avec lesquels on la confronte: et il en est de même, bien entendu, de toutes les autres monnaies, métalliques ou fiduciaires, argent, cuivre, nickel, billets de banque, chèques, etc., qui ne fonctionnent que comme substituts de l'or, et n'ont qu'une valeur de reflet. Ce régime flottant de la valeur, avec les chances de gain et
- iso-
les risques de perle qu'il offre à chacun des eotrepreneurs et comioErçaDts capitalistes, qui autorise toutes les espëraoces et procure tous les mécomptes, est eu correspondance parfaite avec le système actuel de la production déréglée et anarchique, qui a pour but unique, et parfois décevant, le proût.
Dans la société collectiviste, la production tout^ entière est combinée et agencée non plus en vue du profit personnel, mais en vue de l'utilité social e ; elle a pour objet de satisfaire exactement les besoins de tous, dans la mesure où le permettent les ressources naturelles et les forces humaines. Plus de place désormais pour la spéculation et tous ses hasards, pas plus pour les réalisations heureuses que pour les désastreuses liquidations. On produit non pas pour vendre, mais pour consommer ; on ignore les crises de surproduction et les horreurs de la mér)ente. L'ensemble des producteurs, dans un commun et harmonieux effort, travaille pour élever sans cesse le niveau du bien-être général ; et c'est tant mieux si, la nature et la science aidant, les entrepôts publics viennent à regorger de toutes sortes de produits : la nation n'en sera que plus riche, riche de la vraie richesse, celle qui consiste dans l'abondance de toutes les choses nécessaires, utiles ou agréa-
blés à la vie. Il est évident que, dans une société ainsi constituée, les produits ayant perdu le caractère de marchandises, la valeur, telle qu'on la coDipreod aujourd'hui, telle qu'elle résulte delà mise eu présence de deux marchaudises échangeables entre elles, cette valeur n'existera plus. La société nouvelle créera donc à sou propre usage une notion nouvelle de la valeur, qui ne pourra rien avoir de factice et d'arbitraire, mais dérivera de l'essence même des choses.
Tout produit, quel qu'il soit, est dû à la collaboration de la nature et de l'homme. La nature, bonne mère, prêtant gratuitement son concours, ses dons n'ont pas de valeur. Seul le travail humain est, comme dit Karl Marx, « substance créatrice de valeur » ; il doit donc en être la mesure. Mais est-il possible de mesurer le travail lui-même ? Rien n'est plus aisé. 11 suffit de considérer comme travail-étalon le travail le plus simple, — celui par exemple du terrassier ou manœuvre — auquel on rapportera les travaux complexes, et de prendre ensuite pour unité de ce travail simple l'une de ses divisions dans la durée, une heure, par exemple- Ainsi la notion de valeur est établie sur une base solide, et échappe â toutes les fluctuations. Un produit quelconque — il faudra dire aussi un service
quelconque, lorsqu'il ne se matérialisera pas dans un produit, — a pour mesure de sa valeur la quantité de travail simple, qui y esl incorporée ou qu'il représente. Comme conséquence, chaque travailleur a le droit de puiser dans le fonds commun UflE quantité g e produits é^ale à la valeur qu'il a créée, c'est-à-dire déterminée tiar le nom bre d'heures de travail qu'il justiliera avoir fournie s.
Telle est la conception socialiste de ta valeur. On en fait couramment honneur à Karl Marx : et il est certain qu'il l'a poussée à un point de préci- Bion qu'elle n'avait pas atteint avant lui. Mais on la trouve déjà en germe dans les écrits des grands économistes anglais du XVlll" siècle : Ricardo. notammenl, en a eu la vision très nette. Un peu avant Karl Marx, l'Allemand Rodbertusavaît dit : H La valeur peut être constituée d'après la somme 1) de travail immédiat et médiat que coûte le » produit. i> Enfin le Français Constantin Pecqueur, dans le fameux mémoire couronné en 1835 par l'Académie des sciences morales et politiques, avait déjà posé la théorie socialiste de la valeur. Cette rencontre des esprits les plus divers, et cette anciennelé déjà grande de leur conceptio muoe ne sont pas faites, tant s'eu f^ul, pour en diminuer l'autorité. On a cependant, dans ces der-
niëres anoées. ot particulièrement chez les socia listes, battu eo brèche la. définition de Karl Marx. J'estime, pour ma part, et sans qu'il y ait lieu de rappeler ici les controverses dont elle a été l'objet, qu'elle a résisté à tous les assauts et qu'elle demeure ferme le roc : elle est l'assise nécessaire de toute construction socialiste.
Donc, l'un des premiers besoins, sinon le premier, d'une société collectiviste en voie d'organisation, sera de créer la monnaie nouvelle. Cette monnaie consistera en bojts de travail ou boni
nalion awJ, dont l'unii é correspondra à une heure de travail social simple : on expliquera au chapitre suivant ce qu'il faut entendre par travail iocial.
Il n'est pas nécessaire que ces bons soient, comme on le dit avec dédain, des chiffons de papier. Peu importe la matière dont ils seront fabriqués : papier spécial, comme nos billets de I anque. argent, cuivre, nickel, aluminium..., etc. Rien n'empêche qu'on donne aux bous la forme de nos monnaies actuelles, à laquelle le public est habitué, et dont la commodité est éprouvée par un long usage. Rien n'empêche même que les certilicats de travail, pièces ou jetons, soient des fragments d'or. A la vérité, certains socialistes, et noD des moindres, montrent à cet égard quel-
que inquiétude : ils se diseot que l'or, s'il conti- Due à être admis dHQs le domaine de la circulation, essaiera d'y reprendre son empire ; ils redoutent la restauration du souverain déchu, le retour offensif de la monnaie-marchandise. Ces appréhensions me paraissent chimériques: il n'y aura, en efiet, aucun rapport entre la pièce ou jeton socialiste, permettant au porteur de se procurer une quantité déterminée de produits, et le poids ou le titre de l'or qui pourra entrer dans sa fabrication ; ta pièce ou jeton, même conteuaut de l'or, ne pourra donc sortir de son rôle de monnaie-signe. Ainsi, le péril signalé n'est pas à craindre, et Bebel, notamment, ne le craint pas.
La fabrication des bons nationaux — métal ou papier, multiples et sous-multiples — sera confiée à un ministère spécial. Comme à la Monnaie, comme à la Banque de France, les précautions les plus étroites seronl prises pour déjouer tes entreprises des faussaires : car il faut bannir, hélas ! l'illusion que dans le régime nouveau, la vertu régnera sans partage, f^a loi déterminera la quantité, la matière et la forme de chaque fabrication; elle se fera parles soins du ministère, sous le contrôle d'uue commission nommée par le pouvoir législatif; procès-verbal en sera dressé, et les quantités fabriquées seront prises
ea charge par !e ministère des bons nationaux . 11 appartiendra ensuite à ce même ministère.
par son oftice central et par ses succursales, d'en faire la repartition entre les divers services publics, conformément aux décisions législatives, et de les remettre aux ayants-droit, moyennant lesordonnaocemeuts prescrits par les règles de la comptabilité nationale, 11 aura, particulièrement, à approvisionner les mas;asins nationaux de la quantité de bons uécessaire à leurs opérations. On verra bientôt, en eflel, que l'administration des magasins nationaux sera chargée d'un double service: 1° Recevoir l es produits fabriqués el délivrer aux producleurs les quantités de bons nationaux qui représenteront la valeur taxée de leurs produits ; 2" Délivrer aux consom mateurs les produits a leur convenance , et recevoir d'eux la quantit é da bons représentant la valeur des produits délivrés.
Ceci dit, il convient de mettre en lumière trois attributions spëcialesdu ministère des bons nationaux.
On se rappelle que l'indemnité annuelle allouée aux capitalistes déchus a été consolidée à leur profit, de manière à représenter la moyenne de leurs revenus pendant les dix dernières années. Celte indemnilé, au joiirde la liquidation,
de statisticieas aura donc chaque année à déterminer le rapport entre le lion national du momeot, et la monnaie, d'or en son dernier état, de façon à maintenir les indemnitaires dans le stalu quo antt. Pendant combien d'années fonctionnera cette commission ? Jusqu'à la disparition du dernier indemnitaire : et cela peut menerloia. C'est ce que constatent, non sans colère, les adversaires de l'indemnité. Prenons-en notre parti, — nous du moins qui avons pris ootre parti de l'indemnité; consolons-nous en nous répétant que le fardeau des indemnités s'allégera tous les jours ; et gardons-nous, néanmoiDs, de souhaiter la mort du prochain.
La même commission de statisticiens, — ou toute autre commission analogue — aura à remplir uQ autre office d'une utilité plus fréquente et plus durable.
11 n'y a pas lieu de prévoir, quelles que puissent être les répercussions d'une Révolution collectiviste en France, que toutes les nations civilisées secoueroDt en même temps le joug du capitaliame : donc, dans ladouuée, nombre d'entre elles, sinon toutes, conserveront la monnaie d"or, alors que nous l'aurons déjà remplacée parla monnaie sociale. 11 va de soi que, dans les échanges internationaux, lorsque la collectivité française voudra soit
Teodreau dehorsdes produits nntiODaux, soit acheter pour les importer des produits étrangers, elle ne pourra imposer ni sa coDception de sa valeur, ni sa monnaie. Les marcharidises qu'elle vendra, comme celles qu'elle achètera, seront évaluées en or: et si, d'aventure, les étrangers avec lesquels la nation française aura fi négocier cousenlentà donner ou à recevoir en paiement des bons nationaux, ce ne sera qu'après un débat qui eu aura fixé l'équivalence par rapport à l'étalon d'or. Pour. chaque opération particulière, ou déterminera comme nous dirions aujourd'Itui, le taux du change : on traitera, en un mot, sous la loi de l'ofire et de la demande. Nous avons seulement la fierté de penser que, dans cette comparaison entre notre monnaie et les monnaies capitalistes, c'est la nôtre qui fera la meilleure figure. Il n'y en aura pas, en effet, de plus fixe et de plus solidement gagée. Fixe, puisqu'elle aura pour unité le travail humain, dont la productivité n'est pas soumise â des variations brusques, et ne peut, en tout cas, que s'accroître : de sorte que les mouve- L mentB qu'elle pourra subir se produiront toujours, Bdu moins si l'on considère une période d'une ■Certaine durée, dans le sens d'une plus grande e puissance de conversion en produits utiles. Soli- B'âeDient gagée, puisque, comme on peut le com-
prendre dès mainteniint, et comme on le comprendra mieux quHnd oq coanallra le mécanisme des magasins natioaaux, elle aura pour garantie effective l'ensemble de la production nationale, et qu'elle ne sera émise, c'est-à-dire livrée au public, que dans l'exacte mesure de celte production. C'est dérision de la part des uns, mauvaise foi de la part des autres, que de comparer les bons de travail ou bons nationaux aux assignats, de peu enviable mémoire. Les assig;nats étaient garantis par un gage immobilier, les biens nationaux arrachés aux nobles et au clergé. Alors même que la planche à assignats n'eût pas joué au-delà de toute mesure, le gagene valait que par sa vente ; et l'on sait quels aléas comporte toujours toute réalisation d'immeubles. Les bons nationaux, au contraire, sont autant de délégations sur des produits déjà existants, et dont la valeur est déjà fixée : ils permettetkl au porteur de se procurer, sans autre formalité, dans les magasins nationaux, tous ceux de ces produits qui sont à sa convenance. Pas d'aléa, pas d'incertitude : chacun peut savoir avec précision, au moment où il reçoit la monnaie sociale, ce qu'elle représente au jusle de blé, de drap, de coton, de chaussures, etc. C'est une supériorité marquée sur toutes les autres monnaies : d'où l'on est autorisé à conclure, — bien
que le phénomène ne doive pas sauter aux yeux aussi claiieiTient que lorsqu'il s'agit de deux monnaies de même nature, et bien que l'expression dont je vais me servir manque de justesse — que la monnaie socialiste, le bon de travail de la République française, fera prime sur l'or étranger.
Mais il est, d'autre part, bien entendu que, sur toute l'étendue du sol nalionaj, la monnaie sociale aura seule cours : comment donc pourront faire ceux qui, hôtes de la France et soumis à ses lois, n'auront à leur disposition que de la monnaie capitaliste ?
La question présente un réel intérêt, car il est à présumer que la douce France, — plus douce encore après la crise — ne cessera pas d'attirer les étrangers de tous pays. Le Paris collectiviste, plus libre, plus joyeux, plus accueillant, mieux bâti, mieux orné, mieux outillé pour les plaisirs comme pour le travail, présentera* des attraits supérieurs aux fausses splendeurs du capitalisme : mais gardons-nous de toute description 1 En tout cas, nos Pyrénées, nos Alpes, notre Auvergne, nos cOtes d'Azur, d'Argent et d'Emeraude, n'auront rien perdu de leurs beautés grandioses et de leurs cliarmes captivants. Les étrangers continueront à y accourir en foule, les poches garnies, — et souhaitons qu'elles le soient copieusement! — de
îîVres sterling, de thalers, de douros, — de roubles même, à moins que le Tsar ne persiste, et ne ruine pour jamais la Russie. A tous ces visiteurs, il faudra bien fournir le moyen de troquer leur monnaie d'or, dépréciée chez nous, contre de la 'bonne et saine monnaie, la monnaie socialiste : on ouvrira donc des bureaux de cliange, dépendant du ministère des bons nationaux, où le troc s'opérera suivant un taux d'équîtaience à déterminer.
Qui Gxera ce taux d'équivalence? Des statisticiens. Sur quelles bases, d'après quels éléments de comparaison? Je n'ai pas d'avance à faire la leçon aux futurs statisticiens du collectivisme, qui seront éminenls, par définition, comme tous les statisticiens de toutes les époques : mais je n'ai point de peine à discerner dès à présent qu'ils trouveront des indications précieuses et sûres dans ces marchés inlernatiouaux dont il était parlé tout à l'heure, A l'occasion de multiples opérations, d'achats de houille ou de vente du vin, la livre sterling et le bon national se seront confrontés et auront pris leur mesure respective ; il ne parait pas devoir être très malaisé d'enregistrer cette mesure.
Mais j'y songe. Conviendra til d'attribuer à la nation le monopole de ce genre d'opérations que.
pour la simplicité du langage, j'appellerai, du nom qu'elles porteut aujourd'hui, des opérations de change 1 Peut-être ne peosera-l-on pas sans quelque atleudrissementau sort de ceux des Ittraélites, nombreux parmi leurs coreligionnaires, qui, plus maltraités que les autres capitalistes, auront éléexpropriés non seulement de leurs privilèges, mais même de leur facultés ataviques: quel emploi en trouverout-ils, les pauvres! dans une société qui proscrira la spéculation, l'agiotage, l'usure et jusqu'au modeste intérêt? Ne serait-il pas bon, fûtce par compassion pure pour ces déshérités, de réserver un petit domaine où pourrait s'exercer tout à l'aise la spéciale virtuosité des juifs? On pourrait ainsi voir, loin des succursalesdu miuislère des bons nationanx, ou tapie même à son ombre, la petite échoppe de change, où le changeur jui£ saurait bien trouver le moyen d'appeler le chaland. Qu'il arrive ainsi à transformer « en ducats, en sequins * nos honnêtes bons nationaux, ce sera son affaire. Il faut supposer, pour que l'opération soit fructueuse, qu'elle a été faite au-dessous du taux d'équivalence officiel : en allant à domicile oflrir leurs services, en se tenant aussi bien de nuit que de jour à la disposition des clients, par bieu d'autres moyens encore, les juifs sont capables d'exécuter ce tour
de force. Mais que nous importe ? De leur or ainsi acquis, quel usage pourroat-ils Eaire ? Ou bien ih iront le changer autour» dans les bureaux officiels, et ce sera l'étranger qui aura fait les frais de l'opération ; ou bien ils l'exporteroat, pour le placer au-delà des frontières : les deux choses sont éf^aleraent inditiérentes au collectivisme. Pour ma part, je n'ai veine au corps qui répugQB a la petite échoppe de change. 11 faut bien, assuret-on, que tout le monde vive. Renan disait : « je n'en vois pas la nécessité. » Peut être se rencontrera-t-il des socialistes plus indulgents que Renan, — qui était l'indulgence mëme-
— En tout cas les opérations de change, avec ou sans monopole, amèneront dans les caisses du ministère des fonds nationaux des quantités plus ou moins grandes d'or monnayé. Si ces quantités n'étaient pas sufSsantes pour les besoins du commerce extérieur, le môme ministère aurait à y pourvoir, d'accord avec le ministère de l'approvisionnemeut : et c'est la troisième des attributions spéciales que j'annonçais plus haut. Mais il n'y a pas à revenir sur ce sujet qui a été traité d'avance à propos de l'exode des capitaux.
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poussée des lois qui semblent appelées à régir la production et la répartition collectivistes, on oous crie : n Quelle outrecuidance ! N'avez-vous pas (( honte de vouloir régenter par avance une (( société dont, de votre propre aveu, le mécar( uisme intime et même la physionomie exté- « rieure vous échappent ? n Si, au contraire, et justement pour les raisons de cet ordre, nous nous condamnons à nous taire : h Tout heau, ji nousdit-OD, « c'est vous mettre trop à l'aise! Vous « nous la baillez belle avec vos théories ; vous ne H serez quitte envers nous que si vous nous mon- '( trez tout au moins à quelles règles générales (( obéirail pratiquement la production coilectifl visle. Le moment est venu de parler, exécutezif vous. Votre silence serait votre condamnation.» Puisque je devais me heurter à l'un ou l'autre de ces ëcneils, j'ai délibérément fait mon choix, et c'est le premier que j'aflronte. Je vais donc essayer de dire, me plaçant en présence de la société capitaliste actuelle et la supposant brusquemeut transformée en société collectiviste, tenaat compte des tendances qui sont dès aujourd'hui manifestes, de leur développement probable ou des courbures qu'elles peuvent subir, des mœurs, des habitudes, des nécessités sociales, je veux essayer de dire quelles sont les régies
législatives, — et celles-là seulement — qui me paraissent devoir présider, soit à l'orgaDisatioD de la production collectiviste, soit à la dîstributiop des richesses produites par le travail coinmum.
Contre tout dessin de société collectiviste, les critiques abondeut. On les trouve sous la plume des écrivains les plus divers. Les uns, après avoir pris la peine de se renseigner sur notre doctrine, la discutent comme une chose de conséquence, daQS uu esprit vraiment sclentiflque et avec un sensible respect. Chez d'autres, c'est l'intérêt de classe qui l'emporte : il les aveugle, même à leur insu. Eulin, on a dirigé contre le socialisme, soub forme de romans descriptifs, de petits libelles purement idiots,— je ne trouve pas d'autre expression — miracle de dédain grotesque et d'ignorance infatuée : le modèle du genre est peut-être le irof( de l'Allemand Fichter, — personnage de marque, s'il vous plaît 1 chef du groupe progreasisle au Reichstag — ique M. Verly, de Lille, a pieusement transposé en mauvais français. J'ai, bien entendu, négligé ces inepties. Partout ailleurs, chez tous les écrivains dignes de ce nom, j'ai recueilli tous les arguments dont font couramment état les adversaires du socialisme. Si j'en ai omis quelqu'un, c'est par mégarde, et je m'en
excuse. Je me suis étudié à les ramasser en faisceau, il n'eu pas atténuer la lorce : et, pour la clarté mftme de ce travail, je ne veux pas le pousser plus <<vaDt, sans les avoir énumérès, comme la préface nécessaire du chapitre qui commence. Voici donc ces argunieuts, mis, autant que je l'ai su, en pleine lumière :
1° Le système tout entier repose sur la conception socialiste de la valeur: il implique nécessairement la_^axation^_paH^aiitorité_c^^ fois des produits et des travaux. Ce sont là deux séries d'uoilés de valeurs diCéreules, dont les sommes, néanmoins, doiveut être mathématiquement égales : car, suivant que le total des produits taxés serait inférieur ou supérieur à celui des travaux taxés, il y aurait ou bien des travailleurs qui ne trouveraient pas à échanger leurs bons contre des produits et qui mourraient de faim, ou bien des magasins regorgeant de produits en excédent, et sans utilisation possible, Or, it l'unité Je vuleurse fixe sur des données diOérentes pour le travail et .pour le produit. (Maurice Bourguin, les Systèmes socialistes, p. 19). Si donc il est possible d'admettre, en théorie, que l'on puisse obtenir l'égalité mathématique entre les totaux des deux séries de valeur parallèles, il sera impossible dans la pratique d'arriver à ce résultat : et le système croule.
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roBt aux dépens du public, ce qui est inadmissible : ou bien, dans l'hypolhèBe inverse, ils seront constitués eu perte, ce qui détraquera toute la comptabilité nationale. Et comme, par la force des cboses, les tarifs seront essentiellement instables, il se trouvera que, presque toujours, les consommateurs paieront les choses, comme on dirait aujourd'hui, plus ou moins qu'elles ne valent au moment où ils les achètent. Mieux vaut, à tout prendre, le régime actuel où, à travers lea fluctuations que le régime socialiste n'évite pas, les marchandises soiit au moins payées à leur valeur vraie du moment, telle qu'elle est fixée par le libre jeu de l'offre et de la demande.
4° Comment s'y prendrat-on, avec la taxation d'après le travail, pour faire un choix entre les co mpétiteurs qui se disputeront les produits rares, les objets précieux qu'il est impossible de multiplier à volonté ? Bijoux, pierreries , joyaux historiques, œuvres d'art, vins de grand cru, truBes duPérigord.appartiennentaujourd'hui au plus oITrapt, et cela nous fait une faconde justice. L'argent fait la loi, do nc on échappe à l'arbitraire. En régime collectiviste, à qui réservera -t-on ces objets recherchés ? Est-ce la fantaisie de Tautorité qui fera loi? Ou procédera- ton par voie d'ecchères, au risque de bouleverser tout le système?
5° Il est nécessaire de maintenir l'égalité rigoureuse au moins entre les travailleurs d'une même catégorie, par exemple les producteurs de blé l'heure de travail du laboureur des hautes vallées a la liiême valeu r que celle du paysan beauceron. Mais la productivité des deux travaux diflère.
D'où il suit que les producteurs, à travail égal, n'auront pas droit à uue quantité égale de leur produit spécial, ui. dans reosenible, de la masse des produits: et l'on aura simplement substitué des inégalités nouvelles aux inégalités du régime actuel ;
6° S'il est possible, pour des produits ou travaux de même nature, de varier la taxation suivant la qualité, on ne trouvera pas de commune mesure entre des travaux ou produits essentieltemeDl diflérents. Que vaut, par exemple, l'heure de travail simple du manœuvre par rapport à l'heure du travail qualiQé du ciseleur? Le taxateur social i aie sera impuiasaut à répoudre à cette question : c'est l'avorteroenl du système ;
7° Il sera impassible, avec la taxation collectiviste, de déterminer la rémunération due à un très grand nombre de travailleurs : par exemple, ceux dont le travail ne se matérialise pas en choses palpables, les ingénieurs, architectes, c tremaitres ou conducteurs de travaux.
itectes, con- ^^Ê les comp- ^^M
tables, les portefaix, les garçons de café..., etc., exception faite cepeodant puur ceux d'entre eux qui seront affectés à des travaux publics, et dont la rétribution sera fixée par la loi ; par exemple, encore, ceux qui ne travaillent que par intermittence, au gré des besoins de leur clientèle, et qui ont, dans les intervalles, à s'entretenir dans la pratique de leur métier : médecins, portefaix, avocats, coiffeurs, vétérinaires, acteurs, chanteurs et musiciens, ministres du culte..., etc. Dès lors qu'ils n'ont rien à porter aux magasins nationaux, comment les taxera-ton ? Faudra-t-i! en faire des fonctionnaires?
8" Les collectivistes" disent aujourd'hui au paysan qu'il n'a plus que l'illusion de la propriété: ils prétendent, pour le séduire, lui en assurer les réalités. Il n'y a là qu'un trompe-l'œil, sinon une hypocrisie. De la propriété, en régime collectiviste, le producteur rural individuel n'aurait pas même l'ombre; car il ne serait pas maître de r égler à sa guise sa producti on. Il devra, dans le choix de ses cultures, obéir aux ordres de l'auto^ rite, qui, chargée de pourvoir à tous les besoins de la consommation nationale, ne saurait laisser en dehors de son champ d'action les propriétés dites individuelles:
9° La production collectiviste sera extrêmement
coûteuse. Les travailleurs, n'étant plu) par l'aisuillon de l'iiilérêt personnel, se désinlé- 1 resseroDt de leur tàclie ; le seiitimenl de la solidarité collective ne pourra les décider à deB-l efforts dont ils ne tireront qu'un avantage ialioî- , tésimal. Le coulage, le gaspillage atteindrootl d 'effroyables proportions. Plus d'initiative, plusl de recherches, plus d'ioveutious : c'est l'arrêt f brusque et définitif de tout progrés; c'est la | déchéance et la mort de tout ud peuple;
jO° Comment, avec la taxation du travail, assurera-Ion l'exécution des travaux particulièrement pénibles et répugnants ? Ou ne-lrouvera personne pour les faire, et les socialistes eux-mêmes pensent qu'on serait obligé de recourir à la réquisi; 1 tjogj.
11° Ce seront des administrateurs élus qui auront à déterminer les besoins de la consommation et qui régleront eu conséquence l'ordre de la production. Pour avoir été élua. ils ne seront pas de ven us in faillibles. Aujourd'hui, quand no chef d'entreprise se Irompe, il en soutire seul, non pas tout le corps social. On frémit, au contraire, à la pensée de la répercussion qu'aurait sur l'existence même d'un peuple collectiviste, une erreur de ses élus, ou un simple mécompte. I.es plus grands génies seraient à peine égaux à la tAche
exigée des autorités économiques du 'coileclivisnie. Si mÉme ces géoies se rencontrai eut, le peuple saurait-il les discerner dans la foute ? S'il les disceruait, ne reculeraieut-ila pas devant les responsabilités ?
1S° Dans l'atelier comme dans la natioD, la direction appartiendra à des ctieis élus. Que po urrat-on attendra de paieilschels ? Ménagements et défaillances envers la masse des travailleurs dont ils dépendent; complaisauces et faveurs pour les amis; sévérités et rigueurs pour les adversaires : ce sont les mœurs ordinaires des chefs temporaires et élus, toujours soucieux de leur réélection plus ou moins prochaine. Il n'y aura pas de direction, pas d'autorité dans les ateliers du collectivisme;
13" Le régime implique une centralisation de fer, et une tyrannie sans exemple dans le passé. L'autorité nationale réglant à soo gré 1» productioD et la distribution, il ne reste plus rien à l'individu, ii Toute manitestation d'activité indi- « viduelle ou collective, même de l'ordre iutellec- « tuel et moral se traduisant par un usage ou une « consommation de choses matérielles, toute « liberté, liberté de la presse, liberté des élections, « liberté de réunion, liberté des théâtres, liberté « de l'enseignement, liberté religieuse, se trouve
« soumise à l'arbitraire des personnages préposés (L à la direction des foDCtioDS économiques. » (Maurice Bourguin, les Systèmes Sodalixtes, p. 70) ;
14" Enfin le collectivisme refusera au producteur même la liberté la plus élémentaire, la liberté de ses mouvements. Suivant les besoins, arbitrairement déterminés, de la production, il sera soit attaché comme par un carcan à son banc d'ateliec, prisonnier du Work-house national, forçat de la galère collectiviste, soit ballotté de ville en ville et roulé comme la feuille morte. Adieu le droit n d'aller et de venir », que la Constitution de 1848, avec une simplicité touchante, mettait au premier rang des droits garantis I Pire que celle des casernes et des couvents, telle apparaît la discipl ine collectiviste : pour le travailleur, le collectivisme, c'est alternativement le bagne ou le vagabondage.
— Je crois avoir fait bonne mesure aux détracteurs du socialisme : leur compte y est. Je me Qatte d'avoir aligné en belle ordonnance leurs arguments favoris, sauf quelques autres billevesées plus négligeables. Je n'entreprendrai pas de les discuter dans l'ordre même où ils viennent d'être présentés, parce que souvent la môme réfutation vaudra à la fois contre plusieurs arguqui sont contenus l'un dans l'autre. Je
prie simplement nos adversaires, — et avec plus d'insistance encore mes lecteurs, — de vouloir bien prendre patience jusqu'à la fin de ce chapitre '. nous ferons alors la balance des comptes.
A la base de l'édifice, nous mettrons des conseils lo caux de la consommation et de la vroducUon. CoQseWs électtls, cela va sans dire ; car il répugnerait au principe républicain qu'ils fussent composés d'agents désignés par l'autorité nationale. Et c'est déjà répondre à l'un des griefs que l'on fait au socialisme : il n'est pas nécessaire que tous ceux qui participent à la direction de la production collectiviste soient des fonctionnaires d'Etat ; c'est même le contraire qui est vrai.
Par qui seront élus ces conseils locaux ? Ici il y a lieu de distinguer.
Chacun est également capable d'apprécier, bien ou mal, — plutôt mal d'après nos adversaires, c'est entendu — les besoins probables de la consommation. Chacun, quelle que soit sa profession, mange, boit, s'habille, se chauSe, dort,
voyage, lit etc. D'où il suit que les membres
des conseils locaux, section de la consommatiou, doivent être élus par le sufirage universel. L'administration, au besoin la loi, découpera le terri-
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liste. Je rêve d'une liste électorale bien faite, voilà tout : sauf aux membres d'uo même collège professionnel, qui auront ainsi le moyen de se connaître, à se rapprocher et à se sentir les coudes.
On ne me demandera pas, sans doute, de faire ici, article par article, toute uoe loi électorale. Que nul ne soit privé de son droit de suffrage, que le vote soit libre et sincère, que le dé])ouillement soit loyai, il sufTira. Pour assurer ce triple résultat, le socialisme trouvera aisément en Europe — pas eu France — des modèles législatifs qu'il adaptera facilement aux besoins nouveaux.
— Voilà donc noire conseil local constitué. Il se réunit au chef lieu de la circonscription, soit à dates fixes, soit quand il lui plaît. Chacune des deux sections travaille à part, soit sur les documents fournis par l'Administration, soit sur renseignements recueillis par chacun de se»
membres : mais les décisions déânitives sont toujours communes, et prises en séances plénières des deux sections. Il va de soi que séances de section ou séances plénières seront également publiques. Exige-ton que je dise quelle sera la méthode de travail adoptée, la division des sections en commissions, le mode de nomination des commissaires? Serviteur! nous avons, hélas! tout le temps d'arrêter le type des règlements intérieurs
de DOS eonieils. Mais, dès à présent, il nous est permis de prévoir quelles sont les règles générales auxquelles ils obéiront dans la conduite de leurs travaux.
Nous soinmes à la section de la consomniation. Chaque couseiller, Rvantson élection, aura, comme il est déjà d'usage, parcouru toutes les communes de son collège, et même visité toutes les maisons de chaque commune. Il se sera familièrement entretenu avec ses électeurs et ses électrices. Des explications auront été échangées en réunion publique. Bref, il aura pu faire et il aura faitamplemoissoitde renseignements précis. Lui sera-t-il donc si diOicile d'indiquer la somme des besoins de son collège? A bien dire, cette somme pourrait être obtenue par la totalisation des carnets de ménage : et l'on opérerait à coup sur si la tenue de ces carnets était déclarée obligatoire. Mais qu'ai-je dit? Ce serait une mesure inquisitonale et les radicaux, qui s'apprêtent à fouiller dans les papiers de famille pour asseoir leur impôt sur le revenu, nous la reprocheraient avec une juste sévérité. Aussi bien, et même sans lumières spéciales, on pourra se passer des carnets de ménage. Les conseillers municipaux actuels, les députés eux-mêmes, ne sont pas tous des hommes de génie : et cependant, les uns dans
toutes les villes à octroi et pour les objeta soumis aux larifs, les autres lorsqu'ils ont à évaluer le reudeineoldes impâts de coosommatioi), arrivent à déterminer, avec tiue approximation très suffisante, les chiQres probables des besoins annuels. D'après quelle règle établissent-ils leurs prévisions ? D'après la règle des moyennes, sans l'application de laquelle il n'y aurait, à l'beure actuelle, ni budgets municipaux, ni budgel national. Que cette règle soit souvent trompeuse, il n'y a pas à le nier. Mais il faut dire — et c'est justement le mérite des moyennes — que, te plus souvent, les erreurs commises se compensent et s'annulent, f Tout marche >, disait Victor Hugo, et le hasard corrige le a hasard u, Les moyennes, en régime socialiste, conserveront, j'imagine, toute leur valeur d'iodicalion. Ou pourra, d'ailleurs, en serrer de très près les éléments, mieux que M. Poincaié lui-même; les élus des conseils locaux disposeront d'informations puisées, par eux-mêmes à la source vive : en sorte que la part de l'erreur sera réduite au possible.
Donc, il ne faut pas exagérer les difficultés de la tâche. Une intelligence ordinaire, un esprit ouvert à la critique, de l'attention et de la conscience, telles sont les qualités qu'on demandera aux coqseillers de la consommation ; on pourra les recru-
des ateliers, usines, chantiers.... organisés utitionalement; elle indique, pour chacun de ces établissements itgricoles ou industriels, la nature des produits et les rendements probables ; elle propose, suivant les circonstances, soit des inoditications dans les modes de culture, soit la suppression de telle industrie qui n'aura donné que des résultats défectueux, soil la création de telle autre qui pourri) satisfaire avantageusement des besoins locaux ou nationaux. Quant aux domaines ruraux demeurés à l'état de propriétés individuelles, comme aussi quant aux établissements industriels, de jour en jour plus rares, qui pourront continuer à fooctiouner sous forme d'entreprises privées, quelles seront les attributions de la section? 11 serait illogique et contradictoire, tant que la législation et l'organisme collectiviste admettront ces deux genres d'entreprises, de les assujettir à la directiou de l'autorité économique du pays : à ce compte, ces survivances de l'ancien mode de propriété oeseraient, on l'a dit justement, que mensonges. Les propriétaires et entrepreneurs privés règierout donc à leur guise leur production : à leur guise, c'est-à-dire k leurs risques et périls, sous la sanction qui résultera de la taxation des produits, àlaquelle l'organisation générale ne leur permettra pas d'échapper. La section se bornera à constater
ce qu'a été, comme nature et rendement, la production privée au cours de l'aDuée précédente, et ce qu'elle promet d'être pour l'année en cours ; elle en déduira sans efiort, et en tenant compte s'il y a lieu, des transformations déjà annoncées, ce qu'elle donnera l'année suivaute. Ainsi la section pourra établir le total de la production locale, dans ses deux éléments difîérents : le premier certain. autant du moins que la certitude dépend des décisions humaines et sauf les mécomptes que la nature lient eu réserve, ce sera celui qui proviendra de la production collective et organisée ; le second simplement probable, ce sera l'apport des entreprises privées. '
Arrivés à cette étape du travail, réunissons noB deux sections en assemblée plénière. Cette assemblée contrôle et discute les chiffres proposés par les rapporteurs des deux sections. Elle entend, s'il le demande, le commissaire du gouvernement, comme nos conseils généraux entendent le préfet. Finalement, les décisions sont prises ; le couseîl arrâte les tableaux de la consommation et de la production, ce dernier divisé en deux parties, qui correspondent è la production collective el à la production privée. On met les deux tableaux eu regard, en sorte que le simple rapprochement Jait ressortir, pour la circonscription et pour
chaque produit, les excédents de la coosommation sur laproducLioD, ou inversement. Ce sera le pendant, en régime collectiviste, du budget primilil de nos conseils généraux et municipaux. En cours d'année, suivant le caprice des éléments, des consommateurs et des producteurs privés, on peut reconnaître la nécessité de modifier tes prévisions premières: il peut y avoir lieu de forcer ou de réduire tel ou tel genre de production. Aujourd'hui, pour opérer des modiâcations analogues, les assemblées locales ont à leur disposition le budget supplémeniaire ou rectificatif: on n'en refusera pas sans doute le héoéiïce aux assemblées locales du collectivisme.
Voilà donc la besogne faite: dans chaque circonecriptiou, les budgets économiques sont arrêtés. Par les soins des commissaires du gouvernement, ils sont envoyés avec un rapport, au mttihlèrf de la slalistique. Le rôle du ministre et de ses bureaux va consister à réunir eu un tableau d'ensemble tous les tableaux de circonscription, et à présenler ce tableau d'ensemble, avec son rapport, avec tous les documents à l'appui, au Consfil 7iational de ta coTtsommalion et de la production.
Gommeut sera recruté le Conseil national? Le procédé le plus simple et le plus sdr à la fois
parait consister à le faire élire par les membres des Conseils locaux: il semble bien qu'on doive obtenir ainsi une s^leclioo supérieure. CommeDt fonction uera-t-il ? comme les Conseils locaux, les ministres y tenant la place dn commissaire du gouvernement. C'est le Conseil qui, après avoir mesuré avec des f^aranties d'exactitude qu'il est impossible de nier, les besoins prévisionoels de la consommation, se prononcera sur les moyens indiqués pour satisfaire ces besoins; il statuera définitivement sur les propositions faites par les Conseils locaux, suppressions d'industries anciennes, créations d'établissements nouveaux, cbaagements des modes de culture, transformation ou augmentation d'outillage..., etc.. (1); il déterminera la nature et la quantité des produits qui devront être demandés à l'étranger, soit contre produits déterminés, soit contre espèces. Les décisions du Conseil national seront, par les soins du ministère de la statistique, trans-
(<| Si l'on veut poosser arec qoelque réOexIoD l'aiialfse , InUnae du trafnll des CoasftU loFaui ou national, od ^marquera qD'ils devront faire pntrer dans les prévisions ! raoBomnialioD toutes tes prérl^ions iinnaelles d'aufiracn- VblioD ou de reDouïellemenl du matériel, comme celles d'en- P.tretien ordinaire. Dans la complabllilé du collrctiv)^ r m'y aura pas d'article pour le capital de preriuer E êement.
r établit- ^M
mises pour exécutiou au Mviistire de. la production cl 4'- l'approvîsiovnemenL
Ce desgiQ d'ensemble ainsi préseuté, et sauf k en préciser plus lard les détails, donnons une première lois li) parole aux adversaires.
— « La tâche de vos Conseils, même et peutélre surtout des Conseils locaux, sera écrasante ». — Il est certain que ce ne sera pas besogne de fainéants. — « Mais alors comment comptezvous trouver des citoyens assez dévoués pour assumer pareil lardeau ? » — Nous comptons, cependant, au risque d'être taxés d'ingénuité, sur les dévouements civiques; nous coniplons aussi sur le prestige qui s'attacbe justement aux mandats électifs, et dont toujours nombre de gens seront jaloux ; enfin, pour ouvrir la porte à toutes les bonnes volonlés, nous rémunérerons toutes les fonctions électives.— h Toutes 1 » — Toutes. — « Mais cela pèsera sur vos budgets d'un poids écrasant )>. — Les élus qui ne coûtent rieu sont ceux gui codtentle plus cher: rappelezvous ce qui se passait dans les Cbambres censitaires, et considérez encore aujourd'hui las cosas de Espana. — h Enfin, et le point est d'imporn tance en aussi grave matière, qui vous garantit (' que le suffrage universel saura découvrir les « hommes vraiment utiles, et ne donnera pas sa
a confiance à des incapables, ou à des indignes?» — Messieurs, vous nous laissez sans parole.
Votre objcctioii vaut trop pour valoir quelque chose. Elle porte contre tes régimes électifs de touB les temps. Etes-vous républicains? Oui, n'est-ce pas? comme tout le monde. Pourquoi donc vouloir nous ramener au droit divin? Car il u'y a pas de milieu entre te suffrage populaire, avec tous ses hasards, et l'arbitraire d'une autorité instituée de Dieu. Comparez, d'ailleurs ; est-ce que, en dépit des railleries faciles, les élus actuels du peuple français ne sont pas infiuiment supérieurs, comme intelligeuce et comme moralité, aux couseillers du Tsar ou du Sultan 1 Loin de nous la pensée de flatter les hôtes du Palais Bourbon ! .Mais il faut reconnaître que, d'une façon générale et sauf de regrettables accidents, chaque parti y est représenté par son élite : le Parlement français peut, avec avantage, supporter la comparaison avec tout autre Parlement présent ou passé. Ainsi le suffrage universel, môme à l'état chaotique et rudimentaire, sait dès à présent faire de bons choix. Pourquoi supposer qu'un peuple éclairé, aflrancbi de toute contrainte, ayant à élire ceux de qui va dépendre dans une large mesure soQ existence quotitienne, portera syslëmatiqueraentses préférences sur des hommes tarés ou
sur des igaares?CeD'estpnsseulemeDt calomnier ce peuple, c'est lui prêter des pensées de suicide !
Ce dialogue terminé, ajoutou^ de notre chef une observation. Jusqu'à présent, dans notre dessin d'organisation colleclivisle, où a-t on vu apparaître les représentants non élus du pouvoir national? A la vérité, nous avons montré au sein des Conseils locaux et national les commissaires du Gouvernement et les ministres, qui peuvent y prendre la parole. Mais de quelle autorité disposent-ils 7 Simples agents de préparation et de transmission, chargés d'approvisionner les conseils des infor mations nécessaires, ils n'ont aucun pouvoir de décision. Le premier mot et le dernier mot appartiennent aux mandataires élus soit par le suQrage universel, soit par les groupements professionnels: onconviendradoncque, du moins jusqu'à présent, notre esquisse d'organisation ne laisse aucune place à cette tyrannie du pouvoir central dont s'efforcent de nous épouvanter les libéraux du capitalisme.
— Mais revenons au Conseil local, section de la production. Tout à l'heure, elle a déterminé la nature et le montant de la production : il lui reste à taxer les produits. On sait que cette taxation doit avoir pour base la quantité de Iravail social simple, ou de travail complexe, — multiple du
travail simple — qui se troare incorporée dans chaque produit : opérons d'après celte règle.
[| est tout d'abord certain que, pour les produits agricoles, le laxateur n'aura pas à se préoccaper de la fertilité plus ou moiosgrande et des qualités naturelles ou acquises dn sol : pas davantage, en maliëre industrielle, il n'aura à tenir compte da reudement plus ou moins grand de l'outillage : ce sera, en efiet, l'objet propre et ce doit être le résultat le plus certain de la Révolution, que de supprimer, dans la rémunératioQ du travail, toutes les inégalités proveaaat de Tilaégalité des moyens de production. En second lieu, il ne faut pas perdre de vue que chaque objet, — sauf ceux qui sont destinés à ta consommation et à l'usage i immédiat — est à la fois le produit d'une industrie \ et la matière première d'une autre. La Uine brute, par exemple, est le produit de l'élevage pastoral et la matière de la filature; la laine filée est la matière du tissage ; le drap est la matière de la coofectioD. n va de soi que le taxaleur collectiviste, — daus l'évaluation, par exemple, des filés de laine, — I devra négliger la valeur de la laine brute, dont, I eoil par lui-même, soit par le taxateur d'une autre circonscription, il aura été déjà fait compta au producteur pastoral. Autre exemple: laquantité de fer ou de cuivre employée dans une machine.
i» cousommatioD du charbon l'usure de l'outillage, entreront pour zéro daos la valeur de la machioe. C'est qu'en effet, les producteurs de fer, cuivre, etc., ont déjà reçu leur rétribution, et que loua ces objets ont été délivrés gratuitement, saufcompte à faire, à l'atelier de construction métallurgique (1) : lescompter aux constructeurs serait double emploi évident. Chacun n'ayant droit qu'à la valeur de son propre travail, le taxateur ne considérera, au regard de chaque objet, que le travail dépensé pendant la dernière phase de la production. Chacun comprend, ^ est-il même besoin de le dire ? — que la taxation ainsi opérée n'a d'eflet qu'à l'égard des travailleurs de celte dernière phase, non pas à l'égard du public consommateur. Aujourd'hui, le fabricant individuel, après avoir payé ses propres ouvriers, fait entrer dans son prix de vente, avec bénéfice, s'il le peut, le prix de toutes les matières premières employées dans sa fa.brication. De même les magasins nationaux, pour établir la valeur des produits qu'ils délivreront au public ou qu'ils
|1) Lfs ateliers de produclloa privée, lanl qu'ils no seront pas éliminéa lout i luit, oe pourront pas recevoir fçmluitement la inatiâre de leur industrie: 1» taxallnn portura iloiic Hur l'ensenible des proiluils invorpurès duns le produit défi-
atlribueront aux ateliers colleclifs, feront la somme des laxalioDs frii{;meDt;ures dont ils auront été l'objet au cours des diverses étapes de la (abricaIjoD. Simple opéraliou d'arithmétique industrielle, qui ne demaudera rieo à l'initiative des fonctionnaires ; ils auront à respecter, en les totalisant, les décisions prises par les taxateurs élus : ici encore, l'organisation socialislene laisse aucune place à l'arbitraire administratif.
Dès à présent, on m'arrête. — " Puisque votre (( taxation ne tient aucun compte de la riifléreoce « des moyens matériels de production, mais uniu quement du travail humain, vous allez créer « entre les travailleurs, au mépris de vos prin- (( cipes, l'inégalité plus flagrante. Avec la même « quantité de Iravail, un vigneron pourra se pro- (( curer dans le Bas-Languedoc quatre ou cinq « fois plus de vin que dans le Saumurois; un fl mineur d'Anzin h — c'est l'exemple classique — « aura trois fois plus de charbon que son cama- « rade deDecazeville ».
Qu'esl-à-dire, sinon que tel pays est plus propre qu'un autre à telle production ? On le sait : et les socialistes n'ont pas la prétention de changer les qualités naturelles du sol ou de modifier les climats, Mais cette variété mémo des régions eotralnera-t-elle nécessairement l'ioégalilé des
conditions d'existence? C'est loin d'fttre démontré. Et d'abord, pour cliaque région considérée isolément, notons que l'abondance d'nn produit spécial profltera non pas seulement aux travailleurs qui l'auront créé, mais également à tous les autres: comme moyeu de se procurer du vin, un bon national de dix heures vaudra autant entre les mains d'un serrurier de Béziers qu'entre les mains du vigneron lui-même. Si, d'autre part, oo compare deux régions, on constatera que, pour chacune d'elles, l'insufiisance de tel produit est compensée parl'excédent de tel autre; là ou le vin manque, le blé pousse à miracle, et tout tend â s'égaliser. Admettons, par surcroit, comme Usera plus bas proposé, que le transport des produits, depuis le lieu de production jusqu'aux magasins nalionaux, entre dans les frais généraux de la nation, en sorte qu'aucun produit n'en soit spécialement grevé : cet arrangement aura pour conséquence que, d'un bout à l'autre du territoire, les couditions générales de- la vie seront presque complètement uniformisées. Mais veut-on que, même dans le régime nouveau, la vie soit plus douce izi, plus rude ailleurs '.' Le socialisme déclare humblement que ce n'est pas son aSaire : il tend â supprimer et il supprimera les inégalités résult;int de* combinaisons hnmiitu's 'i"i "nt
créé le régime capitaliste ; il n'a pas l'ambition de réformer la nature.
Alors, dira-t-on,ce sera la poussée désordonnée vers les régions les plus favorisées ! Rien de pareil n'est à pré voir. On a dit que les Esquimaux préfèrent leurs glaces à toutes autres patries : el il est certain que, de façon générale, chacun est fixé dans son pays, par les souvenirs, les affections, les habitudes, les mille liens qui rattachent l'horame à la terre natale et aux compagnons ou témoins de son enfance. Le Provençal ne quittera pas ses plaines poussiéreuses et aveuglantes, tùt-ce pour les grasses et riches vallées de la Normandie; le Flamand préférera ses brumes aux horizons élincelantsdes Pyrénées : et nulle contrainte ne sera nécessaire pour retenir les hotiiTiics là où ils se trouvent le mieux. A tout prendre, de l'objection plus haut formulée, une constatation .se dcyaKe, toute à l'avantage de l'organisation socialiste. Les travaux des Conseils locaux, leur rapprochement opéré par le Conseil national montreront que tel produit local ne vaut pas l'eilort qu'il exige, pouvant ôtro à moius de peine créé ailleurs. On abandonnera donc pour des industries plus fructueuses celles où il se fait un inutile gaspillage de lorces humaines; et ainsi disparaîtront les derniers vestiges de la routine patriarcale qui deman-
dait à chaque domaine de produire, fût-ce à perte, toutes leschosesDéoessairesàla vie. Le socialisme s'inspirera mëtliodiquemeat de la règle déjà formulée par Virgile il y a quelque vingt siècles, et qu'il est impossible de suivre sous le régime de l'anarchie capitaliste : « Non omnis ferl oinnia tellus », toute terre ne produit pas tout, disait le poète. On demandera donc à chaque terre ce quelle produit le mieux : et ce sera l'applicatiou rdtiouoelle, non pas dans les limites restreintes d'un atelier ou d'une industrie, mais sur l'eng^mble de la production nationale, du principe, justement cher aux économistes, de la division du travail.
Pour tirer la coacitisioQ de ce qui précède, ne nous flattons pas d'avoir désarmé la critique. Dès lors que nous ne garantirons pas à tous les travailleurs, pour un même travail, les mômes moyens de con.sommation, on nous fera grief de manquera n nos principes .> ; il faudraitque nous assurions à tous non seulement l'égalité rigoureuse, mais même l'identité des jouissances : le socialisme exaspéré de nos censeurs ne peut se contenter A motus. Que si, au contraire, nous nous avisions de déclarer que les travailleurs de toutes régions seront strictement soumis au même régime, on uous accuserait de les coucher
tous sur le célèbre " lit de Procuste », qui a déjà fait les frais de tant de métciphores indignées. Résignons-nous donc aux iaévitables reproches : les défenseurs du capitalisme sont exigeants; rieo ne saurait les satisfaire.
Ne quittons pas eocore nos conseils locaux :
il peut être intéressant de les suivre de près dans leur besogne.
Ces conseils étant composés, en ce qui concerne la section de la production, des représentants des professions diverses, il ne faudrait point s'étonner si les élus de chaque groupe professionnel avaient tendance à exagérer la valeur des produits de leur spécialité. La correction nécessaire sera faite, non seulement par l'ensemble des élus de chaque groupe, mais surtout en séance plénière, par les élus des consommateurs, qui s'inspireraient directement et exclusivement de l'intérêt général : ainsi tombera ce qui pourra se rencontrer d'excessif dans les prétentions de chaque groupement professionnel. Et cependant il est possible de prévoir que, — particulièrement dans les régions où une industrie \ déterminée absorbe presque toute la main- I d'œuvre disponible — une entente se forme au ufieiu du conseil local pour majorer arlificielle- Iment la valeur des produits de cette industrie
spéciale. Pour paralyser les eflets d'un pareil accord, manifestement dirigé contre l'intérêt public, il suffira de donner au com missaire du Souverneroeut le droit de se pourvoir, le cas éc h êa nt, contre les décisions des Conseils locaux : ainsi aujourd'hui les préfets peuvent déférer au Conseil d'Etat les délibérations des Conseils généraux et des commissions départementales.
— Autre chanson sur le [néme air. « La taxa- (( tion socialiste a pour unique base le travail ; ({ peu importe la rareté d'un objet, l'impossibilité « de le reproduire à volonté : il ne vaudra que (I par la quantité de travail humaia qui s'y trou- M vera incorporée. De la sorte, il se peut que les u vins les plus renommés soient taxés à la môme H valeur que les plus affreuses piquettes. Dès « lors, comment choisir entre les amateurs des <i grands crus ? à qui le Rœderer ou le Clos-Vou- « geot ? »
Telle est l'objection que remâchent obstinément les économistes. Ils y attachent un prix énorme, et y reviennent sans cesse : au point, semble t-il, que, même si le socialisme triomphait sur tous les autres points, ils le repousseraient encore comme incapable de répartir également les pièces de grands vins entre tous les consommateurs. Osera-I-OD dire à ces hommes graves
que l'argument dit Champagne est uoe simple puérilité ?
Aujourd'hui le prix des objets rares — mettons le champague — après bien des fluctuatiODs et oscillations, arrive Déaumoins, à se fixer : les producteurs, Mme la duchesse d'Uzës, M. le comte de Montebello, établissent et fout connaître au public leurs prix courants. A qui le Clicquot cuvée 1905? A qui le Montebello carte noire?
Aux clients les plus diligents, à ceux qui font parvenir les premiers leurs commandes. Et tant pis pour les retardataires 1 ils se presseront davantage une autre fois. Les choses n'iront pas autrement en régime collectiviste : la valeur des grands crus sera fixée par la taxation, au lieu de l'être par les prix courants du producteur, et ce sera toute la dilTérence. Ils seront attribués noa pas aux plus forts enchérisseurs mais aux plus oftrants. Questiou sociale, cela VMM. les économistes veulent rire.
Four ne pas quitter ce sujet, considérons ce gui se passe aujourd'hui dans l'industrie de l'automobile. Les produits de cette fabrication peuvent être multipliés à volonté, moyennant le temps de travail nécessaire. Mais il se trouve que les besoins . du public croissent plus rapidemeut que les possibilités de la production : les commandes sontdonc
exécutées dans l'ordre des iDscriptioDs. Alors qu'arrive-t-il ? Le client inscrit en bon lauji, et peu pressé de sa nature, cède son tour à un amateur plus impatient : et cela ne va pas sans un honnête pourboire; on pourrait citer, parait- i), des hommes du monde, d'un tour d'esprit ingénieux, qui n'ont pas d'antres revenus sur cette terre. Il ne faudrait pas jurer que rien de pareil ne se passera en régime socialiste. La race des gens avisés n'aura pas disparu. 11 pourra donc s'en trouver qui se feront inscrire, peut-être en divers magasins nationaux, comme preneurs de toutes les pièces de Château-Yquem, de tous les pâtés de foie gras, de toutes les livres de truffes disponibles : ayant doublé les autres de vitesse, ils attendront, lucapables de consommer par eux-mêmes tant de bonnes choses, et obligeants comme M. Jourdain, ils en feront part aux amis qu'ils auront par la ville : et ceux ci à leur tour reconnaîtront tant d'obligeance par quelques pincées de bons nationaux, eu surplus de ceux qu'aura tirés de sa poche le prévoyant ami. Veut-on que les produits i-ares soient mis aux enchères? C'est la solution, — mauvaise, d'ailleurs — que suggèrent au socialisme des économistes miséricordieux. Nos gens avisés seront coude à coude, au premier rang du public, copieusement approvisionnés de bons nationaux :
k eux l'adjudjcntion, à eux les objets recherchés, qu'ils distribuerout ensuite comme ci-dessus. Ainsi les économistes seroul satisfaits 1 Dans le vaste etlumiDeux domaine au collectivisme, il se trouvera saus doute quelques coins obscurs où s'ébatlra la tenace mercanlilisrae, où sévira l'iQCoercitile fisprit de lucre : autant de débouchés qui demeureront ouverts ù MM. les juifs de toute coufessioa. Les socialistes ne s'en réjouiront pas : ils n'eu prendront pas non plus le deuil. Ce ne sont pas de pareilles misères qui pourroot troubler l'harmonie de l'ordre collectiviste. Trêve doacaux enfantillages, et ne parlons plus de l'argument du chantpagve !
Disons, cependant, dans un ordre de laits tout voisin, qu'un cas particulier se posera qui appelle une solution particulière. Il est des produits, plus ou moins précieux, demandant uae longue préparation, et dont la taxation est impossible jusqu'au moment où ils souleu étatd'ôtreulilisés. Prenons par exemple, le cbeval de trait, de selle ou de labour. Quels soins seront nécessaires pour le mener à bien ? Quelle quantité de travail social, utilementemployé, représentera le produita à l'âge adulte ? Nul ne peut le dire à l'avance. Il faudra donc que le produit soit taxé au moment même ou il sera présenté au magasin, dépôt ou
marché national. Aux jours fixés pour ta réception veut-on que le Conseil local tout entier soit sur les lieux ? ce sérail mettre en mouvement pour bleu peu une lourde machine. Le conseil pourra être remplacé par un délégué, ou une délégation ; et la taxe sera établie, sans débat avec le producteur, mais saul son recours devant le Conseil tout entier. Sera-ce une nouveauté? Tant s'en faut. C'est ainsi que fonctionnent dès à présent les commissions d'achat pour jes chevaux de remonte. Les officiers acheleurs taxent l'animal présenté, sans égard à la demande du propriétaire: ils le font même, parall-il, avec une telle conscience, que souvent le prix offert est supérieur au prix demandé. Le socialisme n'aura pas de peine à trouver des taxateurs expérimentés et consciencieux. Il n'aurait d'ailleurs qu'à faire appel à MM. les officiers de remonte : pourquoi pas?
Nous voici maintenant à un défilé où nous attend la critique, prête à nous mitrailler de toute son artillerie... qui fera long feu.
Il est possible, concède-t-elle. de représenter par un produit type, par une somme de travail elTeclué, l'heure de travail simple, et d'obtenir ainsi l'unité de valeur : cette unité sera, par exemple, la quantité de terre remuée en une heure par un manœuvre. Et le moment est venu de pré-
ciser, si taot est qu'il en soit besoÏQ, ce qu'il faut entendre parTuoité de travail. Il ne peut s'agir, bien évidemment, ni de la besogne accomplie en nne heure par un ouvrier remarquablement robuste et laborieux, armé d'outils exceptionnels, ni de celle qu'exécuterait, avec de moins bons instruments, un camarade paresseux ou malingre. Il s'agit de la quantité moyenne de travail fournie dans le temps donné, avec l'outillage moyen, par un travailleur d'une vigueur, d'une habileté et d'une activité moyennes. Ainsi l'étalon de la
valeur, l'unité de mesure s era l'heure de travai l social simple. Pas de difficultés sur ce point entre le socialisme et la critique capitaliste : prenons acte de cet accord.
Mais la même critique conteste qu'il soit possible d'établir un rapport entre le travail simple et l'une des formes plus ou moins complexes du travail qualifié. A son compte, quel que soit le genre de production, l'beurede travail vaut l'heure du travail. C'est ainsi, par exemple, d'après M. Maurice Bourguin jp. 16) que, « si l'on a pu cons- « tater qu'un travailleur moyen fabrique en une » heure un sabot convenablement creusé et u arrondi ». ce sabot moyen vaudra un bon de travail d'une heure. Pas de diflérenee, par conséquent, entre le travail du sabotier, — encore
fruste, il est vrai, mais exigeant tout de môme quelques couDaissanees spéciales — et le travail simple du casseur de pierres. M Bourguio entend que le socialisme soit acculé, au nom de ses principes mêmes, à l'obligation de ne point reconnaître qu'il existe des diDérences de valeur entre les difléi en les (ormes du travail productif. L'auteur ne dissimule pas que les socialistes, s'inspiranl de leur « Bible », admettent ces diflérences : mais il se flatte de les confondre eu quelques phrases, qu'il convient de citer textuellement :
(( Karl Marx dit bien, à propos des métiers qui H demandent une habileté particulière, que le trait vail complexe, communiquant au produit une « valeur supérieure, compte comme multiple du a travail simple. Mais son obsenation est faite M pour la société présente. Aujourd'hui, en effet, les B valeurs des travaux de différente nature, comme H toutes les valeurs, trouvent une commune mesure « dans le prix en monnaie métallique, et peuvent se « déterminer quantitativement. Mais, si l'on suppri- « mait les prix en monnaie, il faudrait apprécier u directement combien d'unités de travail simple se « trouvent contenues dans l'unité de travail complexe (I dusculptcur, duvidangeur ou dupêcheur d'Islande: « calcul impossible, parce que ces différents travaux (1 sont incommensurables entre eux »,
Voilà donc mis au clair l'unique point du débat.
Les écoDoiuistes prolesseiil que, si l'on supprime les prix en argeul, tels qu'ils s'établissent à travers tant d'incertitudes et de liasards dans la société aciuelle, il seia impossible de Irauver une mesure commuue à des produits ou a des travaux de dilTérentes natures ; que pourront-ils dire s'il leur est démootré que, dès à présent, t'équivateuce s'établit, en dehors des prix obtenus du ))ublic, sans intervention de la loi de l'oSre et de la demande, entre produits ou travaux des genres les plus divers, et que les procédés qui servent à l'établir sont entrés dans la pratique courante ? Or aucune démonstration n'est plus aisée.
11 existe, en eflet, dans notre organisation actuelle, de riires établissements industriels iiui ne fabriquent pas pour vendre, qui sont en ce sens soustraits aux lois de la production marchande : tels sont, par exemple, les ateliers de coastruc lion ou arsenaux de la guerre et de la marine. Ces étabtissenieuls ne recherchent pas une clientèle commerciale et des débouchés ; ils ne se préoccupent point de créer de la plus-value capitaliste; ils se proposent pour unique but de satisfaire aux besoins, par avance constatés, de la défense nationale. Par là, et quels que puissent être soit les mérites soit les vices de leur fonction ne ment intè-
rieur, ils participent dès à présent du caractère de l'orgaaisatioD collectiviste, àaas laquelle la productioD tout entière sous toutes ses formes sera comme réunieeD un immense et unique atelier, institué pour satisfaire aux besoins, par avance constatés, de la collectivitë nationale. Ainsi, dans nos arsenaux, ce n'est pas la faveur capricieuse du public, ce n'est pas la comparaison qu'il peut faire entre divers produits qui permet de diflérencier les salaires ou appointements à attribuer aux professionnels des divers groupes : et, cependant, le fait de chaque jour démontre qu'on peut arriver sans embarras à faire à chacun sa part dans le produit de l'œuvre commune. Simples manœuvres, usineurs, ajusteurs, tourneurs, chaudronniers, zingueurs, commis aux écritures, comptables, chefs d'équipe ou d'atelier, directeur et 60U5-dlrecLeurs, tous reçoivent des rémunérations variées, qui impliquent l'appréciation comparative de leurs services respectifs. La pratique, sans l'aide des indications que donneraient les prix de vente, fournit la réponse à la question qui trouble si fort MM. les économistes : « Combien l'heure de travail complexe ducontre- B maître représente- 1- elle d'heures de travail <( simple du manœuvre? » Que la solution soit toujours excellente, et s'adapte exactement aux
réalités, personne, certes, ne le prétendra. C'est aQcitre aux organisations ouvrières, par le débat avec l'autorité directrice, de ramener les choses au juste équilibre: en régime colleclivisle, où l'autorité aurait une autre origine et d'autres attributions, le même équilibre, comme on le verra, serait assuré par d'autres moyens. Mais ce n'est pas là le point. 11 nous suffit pour notre démoDStratioQ de constater que, sous le régime de la production non-marchande, des hommes de science, et qui se piquent de Tëtre, trouvent saus didiculté la mesure commune aux services les plus divers, ceux par exemple de l'humble cartouchière et du colonel-directeur.
Au surplus, qu'on ouvre nos budgets. N'y trouvet-on pas soit dans chaque compartiment ministériel, soit de ministère â ministère, le rapport établi entre les besognes les plus modestes et les travaux les plus relevés ? Nos législateurs n'ont pas le mojeu de comparer les services rendus par les divers agents de l'Etat suivant leur valeur marchande. Et, cependant, ils n'hésitent pas à poser des chiffres: tant pour le salaire du cantonnier, tant pour les appointements du directeur de l'enregistrement. Que la comparaison soit faite à l'aveugle, dans l'obscurité et comme à tâtons, qu'elle soil faussée par le
souci de l'intérôt de classe, c'est malheureusement trop certain. Il u'eu demeure pas moins que lou5 les ParlemcDls du nionde, — plus encore, toutes les assemblées éleclives — suivent iDcoDsciemment les règles de la taxation <M)llectiviate: faute de quoi, il leur serait impossible d'établir leurs budgets 1 II sera donc possible aux taxateurs socialistes d'adopter des méthodes rigoureuses et scientifiques, qui permettent de restreindre autant que possible le champ des iucertitudes et des erreurs.
Ici, l'attaque des économistes devient plus pressante. A Karl Marx, qui proclame que le travail complexe doit être compté comme multiple du travail simple (voir plus haut); à Rodbertus, qui pose très nettement le principe des tarifs différenciés (le Capital, p. 119) ; i tous les socialistes qui tiennent que leur maxime fondamentale : A chacun le sien, n'implique pas, et exclut au contraire, l'égalité de rétribution pour des travaux iuégaux, à tous on signifie l'injonctioa la plus brutale : (( Tout de suite et sur l'heure vous allez nous donner votre échelle de coefficients. Oui-dà ! .4 cette sommation cavalière, il serait possible de répondre, après les recherches appropriées, par des colonnes de chiHres, qui en vaudraient bien d'autres, — qui vaudraient notam-
ment la plup&rt de ceux qu'enrpgistrent tii^ues officielles : on pourrHit (ournircet aliment à la critique capitaliste, en se procurant le plaisir de lui faire abandonner sa voie et de feoRager dans des sentiers obliques. Mai» les socialistes ont trop le respect d'eux-mêmes et de leur doctrine pour se livrer à pareil jeu. On leur demande de faire, dès à présent, dans leur cabinet de travail, avec des moyens d'informations rudimenlaires, toute la besogne qui incombera plus lard aux Conseils locaux, éclairés, eux, par les lumières professionnelles de tous leurs membres, guidés par les indications du suffrage populaire, disposant de l'ample moisson de renseignements que leur fournira l'administralion socialiste ; en vérité, et Sans forcer les ternies, on se moque du monde ! A si dérisoire demande, c'est peut-être môme trop de répondre par un catégorique refus,
Est-ce à dire que nous nous dérobions, comme on nous le reprochera sûrement ? Les socialistes, — et je crois personnellementenavoir déjàdonné la preuve ici môme, — n'ont point pour coutume d'esquiver les problèmes. Ils ont donc tenu à honneur de rechercher par avance les règles qui présideraient à la taxation diflérenciée: il en est jusqu'à trois que, dès à présent, ils peuvent se flatter d'avoir tracées, à l'usage des futurs conseils
locaux, et sans avoir aiicuDemeat la préteotïon
(lentrepreûdre sur leurs décisions :
i" — L'un d'entre nous, Georges Renard, remarque tout d'abord qne, dans certaines industries, le nomhre des travailleurs peut être insuffisant pour satisfaire aux besoins de la consommation, si chacun d'eux ne fournit que le nombre moyen d'heures de Iravail. Fixant ce nomhre moyen à loOO paranuép, fîeorges Renard, suivant lecommentaire de M- Maurice Rourguin (p. 77-78} raisonne de la manière suivante : « Voici un
H métier où le nombre des travailleurs est
II insuffisant; pour satisiaire à la demande des « produits, il faudrait, par exemple, 4.500.1)00 « heures de travail dajis l'année, et les travailleurs " ne son' que 1000. Le travail que chacun d'eux << devrait fournir dans l'année, pour élever la (( production à la hauteur des besoins, serait de n 4.500 heures, c'est-à dire -t fois ta moyenne 1' sociale. Le coefficient de l'heurede travail sera (( donc 3 dans cette industrie i chaque heurede H travail sera payée 3 bons. » — Et c'est là, on en conviendra volontiers, un critérium positif et judicieusement choisi.
2^ — Les professions diverses comportent des connaissances particulières, un degré d'habileté, une virtuosité spéciale qui ne peuvent s'acquérir
— mi —
que par un apprentissage plus ou moins long, et même suivant les cas, moyennant une culture générale plus ou moins développée. 11 est parfaitement possible, sans risquer tlelomher dans l'arbitraire, de délerminer le lemps et l'eflort qu'il aura fallu à cliaque professionnel pour arquérir soit 80D aptitude spéciale, soit les notions ftéiiérales qui eu seront le nécessaire support. Rien de plus facile, dans le calcul de la valeur des produits, que de faire état de ces divers élément», eu lenaut comple de la moyenue de la vie, c'est-à-dire de la période de productivité moyenne de chaque travailleur.
3° — Enfin, la physiologie eHe-même viendra au secours de la sociologie et de ses statistiques. C'est seulement par suite d'une erreur grossière etcepeadant tort répandue, que les travaux puretneat manuels, — si t mt est qu'un travail puisse être purement manuel et n'exiger aucune intelligence, — soDt réputés représenter la plus grande dépense de force vitale. Dès à présent, la science permet de mesurer et de comparer l'usure que les dilTérents travaux causent à la machine humaine, la proportion suivant laquelle ils eu I abrègent !a durée, l'entretien et les réparations liQu'ils rendent nécessaires. Ces constatations Dîentiftques, déjà riehes d'enseignements pré-
oieiK, parviendroni ;i un (el degré rie précision que la science, auxiliaire du socialisme, sera iui, comme dans tous les antres di)Tn»iues, créatrice d'utilité sociale et ouvrière d'équilé.
Ainsi l'ensemble des Hécisiona des CoDseiU locaux, contrôlées el rectiliées a'i' y a lieu par le Couseil national, préHeotera pour les diverses cir coRScriptionsi le tableau des tarifications applicables à tous les produits sous la forme desquels se matérialisera l'activité natioDale. CEuvre colossale, répètera-t-on, et bien au-dessus des forces humaines 1 Colossale, si l'on veut, mais dont il ne convient pas de s'effrayer. Les difïlcuités qu'on y rencontrera seront aisément surmontabies: J'en atteste les travaux vraiment gigantesques qu'accomplissent déjà, dans le même domaine, soit certaines entreprises privées, soit l'administration nationale.
Qui n'a eu l'occasion de mesurer du refiard.el la curiosité de soupeser, les massifs volumes contenant les tarifa des transports en petite vitesse de DOS compagnies de chemins de fer ? Pourchaque objet, — el ils sont innombrables I — le tarif implique le calcul de ce que te transport de chacun d'eux représeute de main d'œuvre présente, usure du matériel, travaux d'écriture, responsabilités ftOcouruBs..., etc.. L'eaprit recule effrayé devant
les romplicatîoDB (?t les mioaties d'osé beso^oe. EUf^est couramment menée â bien par k adiDÎni>^lra|çiirs de nos Comp9ZDie5. qui ne p>! sent pas pour deo bourreaux de travdil, moTesnaat la préparation préalabti:^ d'un personoel de toactionnaireset d'employés, qui ne se recrute pas exclusivement parmi les ^éDÎesdont s'hooore l'homaiiilé. Il fauteroire que les Conseils locaux, dtarjCés d'une UtrificaboD non pas analogue, maïs ide»lique. ne succomberont passons le faix. Poursoi- TODS la comparaison. Aucun de nos complexes et multiples tarifa n'est exécutoire sans rbomolfl[K>~ tioD du ministre. Ils sont donc étudiés dans les bureaux du ministère qui ne sont poîut désignés comme le lieu géomélrique de rintellig^Dce laborieuse, iiii persoone encore, à notre conaaissaoce, n'a succombé aux excès du surmenag:e. Ils sont soumis, le cas échéant, au Comité consultatif des cbemins de fer. où figurent entre autres des parlementaires qui ne sont pas tons des spécialistes éprouvés. Enân. la décision est remise au ministre qui se trouve être, au hasard des circonstances, UD avocat, un docteur en médecine ou uo jouroat liste.
Dîra-t-oo que le eoDtrAle est illusoire, etqae ) cbosed, à tout prendre, se font au jugé? Ce rait prendre en médiocre estime l'une des
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iodustries rloot s'enorgueillit le capitalisme et
qu'on nous propose volontiers comme un inatjcessible modèle. Quoi qu'il en soit, les tirifs des Chaix, vaillent que vailleul.se prétendent rombiués pour sauvegarder les intérêts do commerce et de l'industrie, en même temps que ceux des Compni^nieg elles-mème>i : et tant bien que mal, ils y réussissent. Avec son mode de recrutement, ses connaissances spéciales, la sûreté et la variété de ses informations, est-ce que le Conseil national du régime sneialisie ne pourrait pas iaire aussi bien que M. Barthou ?
Encore ne Irouve-t-on aux volumes t'baix que les tarifs du service spécial des transports : ne se rencontrerait-il poiul par fortune, dans l'arsenal de nos textes législatifs, une larification complèle de tous les produits ? Elle s'y renconlre, et elle crève tous les yeux, — dont un très grand nombre, sinon la plupart, regardent sans voir.
Ouvrons, sans plus de recherches, le Bottin, le vulgaire Bottin. Il nous olîre, en un fascicule spécial imprimé sur papier vert, le Tarifyèni'ral iIps douanes françiiises : 634 articles, sauf erreur, sans compter les numétos bis, sans compter les subdivisions de nombreux articles Toute la production nationale y passe, ou peu s'en faut. Regardons d'un peu près notre Tarif général. Si ou le consi-
dërednDsIea droit* qu'il frappe sortes produits exotiques sans similiiires en Fritoce, il n'est autre chose <(u'uii instmineiil fiscal, ni meilleur ni pire que les antres. Mais, en ce qui concerne les autres marchandises, le tarif se propose de protéger la production nationale contre la rnucurreuce étrangère : c'est Ih raison même i\h notre régime douanier, c'est le but proclamé hautement par ceux qui se font gloire de l'avoir institué. Les droits sont donc calculés de telle sorte qu'ils permettent au producteur français de lutter à armes égales, sur le marché national, contre l'imiiortateur. Théoriquement, le prix de revient du produit élran(;er, iiugmenté de la taxe, doit être é]i;al au piix de revient du produit français. C'est dire que — implicitement, il est vrai, mais formellement — les auteurs du Tarif ont assumé la tâche de taxer loutn la production française. Et lorsque, comme il arrive fi-êquemmenl. ils abaissent ou relèvent un article de tarif, c'est qu'ils sont avertis d'un mouvement correspondHot dans le coût du produit étranger ou du produit français similaire, tjui donc a construit ce colossal édifice :' La roui mission des douanes de iS^i, présidée par .\1. .Méline. Qui, depuis lors, l'entretient en état? Les successives commissions < douanes, avec des présidents successifs. Sur
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quelles données'? Sur le"* document? statistiques fournis pHr les miuiatères du ramnierce et de l'agriculture. Et le socialisme échouerail la où réussissent des parlementaires quelconques! Il devrait dès à présent se résigner à se laisser pour l'éternité décréler d'impuissance! Tout de bon, le rét^ime futur psul se flatter de voir entrer dans ses divers conseils d'aussi puissants experts que M. Méline, ses succédanés ou satellites : il n'y a rieu là, qu'oQ en conrienne, de démesurément ambitieux.
— J'en aurais terminé avec l'ordred'idéesoù nous sommes, si, à l'occasion des conseils locaux de la production, on ne me suggérait une idée que je ne m'arroge pas le droit d'écarter sans discussion. Nous verrons plus tard que les rétributions allouées au personnel employé dans les services publics seraient réglées par des lois annuelles analogues à nos lois de budget, et qui seront naturellement l'œuvre des élus politiques du pays: le niioistère de la statistique, et le Conseil national de la production, l'un de ses organes, n'y intervieudrontque pour les renseignements à tour" nir. 11 semble bien que, par une sorte de parallélisme, les traitemeulBdes fonctionnaires ou employés lucayx doiveutétre fixés par les représentants élus des collectivités administratives. Cependant, des
( vos Conseils jusqu'à ia moitié de leur tâche I » — Voua cilles? — "Nous disons que, si vous I nous fivez montré ces Conseils taxant tant bien ( que mal les produite, il vous reste à nous dire ( comment ils taxeront les travaux : et c'est une ( obligation que nous ne vous laisserons pas r éluder ! i> — Je ne comprends pas, — « Noua « répétons avec M. Maurice Bourguin, et d'une t commune voix, que voire système exige, pour i son fonclionnement régulier, une rigoureuse égals Hlé toujouTit observée entre deux sommes d'unités « de valeur ; que la balance doit toujours être égale ( mitre la taxe des travaux et celle des produits « (Maurice Bourguin, p. 14) ; nous répétons fie w l'unité de valeur se fixe sur des donnéea différentes a pour le travail et pour te produit (ibid., p. 19) ; I qu'il est cependant indupensablequel'éiiuililire des M bims soit maintenu, et que, s'ilvenait àseivmpre, H toute la machine se détraquerait. » (ibid., p. 15). J'ai fait très consciencieusement eflort pour démêler la pensée qui pouvait se dissimuler sous cette phraséologie impressiounimte. Je déclare D'y avoir point réussi, el je crois bien, sans fausse ibumilité, que ce n'est pas de ma faute. Nos criti- ^ques auraieut-ils été, simplement, dupes des mots tiont ils jouent en grands artistes ? C'est la coovicffon à laquelle je suis arrivé.
Il laut, nous disent-ils. tnxer le travail. Si iB formule n un sens elle sis'iifip fiu'il faut déterminer la rùtribiilion ijui sera allouée fi chaciue IravaiWeiir, prix inilirid'irilemrnt. Il est évident,,—, et, sur ce point nous sommes d'accord avec dos I adversairas — que cette détermination ne peuij être (aile à l'avance, par masse et in ijUiho.
Chacun ayant droit à tout le produit, m<ij» riei^ qu'au produit de ^oii Iravail. c'est pour chaciial une question d'espèce, faudrait-il donc chaque] mois, chaque semaine on cliaqu» jonr soumettrai tous les cas individuels à l'appréciation des tax3rl leurs? Confessons, sans grand mérite, que ceï serait impossible ; concédons, par suite, que. si | celte taxation est essentielle au réiîime, c'est Idl régime lui-môme qui doit être condamné comme ] impraticable. Mai^^, justement, cette besogne ( impossible se trouve être en môme temps inutiio. j Inutile, parce que déjà failf. Au point où ooua | sommes, cela saute aux yeux.
On se rappelle, en efïel, d'après quelles règles 4 il a été procL'dé à la taxation des produits: | valeur de chacun d'eux représente la quantité d«J Iravail humain qui y est incorporée, avec cett pi'écision que, pour ceux des produits dont \tiM 1. fabrication coni porte plusii^nrsétjipps, la valeur jst déterminée, à l'égard du producteur, par
quantité de travail lournie pendant la dernière
étape. Ainsi le problème de la rétribution du travailleur est d'avance résolu : son titre, c'est le produit qu'il présente aux magasine nationaux, qu'il ne livre que contre remise de la quantité de bons nationaux fixésparla taxe. Ainsi taxation des produits et taxation du travail sont choses identiques et confondues, au point que l'on n'arrive pas à comprendre comment il pourrait y avoir désaccord entre l'une et l'autre. Le fantôme du déséquilibre dont nous épouvanteut les économistes s'évanouit dès qu'on l'approche. A la vérité des dilficultés peuvent naître, — moins redoutables daus l'ordre collectiviste que sous i de l'aQarchie capitaliste — (i des com- (( plicalions résultant des fraudes, pertes et détéi( rioratioDS, des bons non présentés et tenus en
1(( réserve, des échanges avec l'étranger, des Il amortissements prolon^^és, des travaux qui ne (' se matérialisent pas daus un produit, et du H mille autre causes qui apparaîtront daus la I' suite» (Maurice Bourp;uin, p. 14-15). Mais ce sont là choses aisées à prévoir, et la preuve c'est que M. Bourguin les prévoit. Pas plus que les autres laits d'ordre économique et social, elles n'échappent à la loi des moyennes ; il eu aura été leuu compte à la fois dans le calcul des besoins
géoérâux et (laos le règlemeni prévisionDeî de I) productiou: car c'est gurdesiloanées presque certaines, — aulHDl vaudrait dite certiiiiies — qu'on pourra délecminer en gros et la masse des produits à faire veuir de l'étrauger, et la moyeaue de l'épargnt.' aouuelle, et la quantité des services qui ne se concrètenl pas en produits. Y aura-t-il des erreurs? Certes! Mais ponrquoi admettre qu'elles oe pourront pas être réparées? Pourquoi vouloir que les cadres de la société collectiviste soient tellement rigides qu'ils ne comportent point, à l'exemple du régime actuel, et les budgets rectifir mn'/s (voir ci-dessus)" et les dépenses imprévues, soupape de sûreté nécessaire à toute organisation collective, et dont on aurait mauvaise grâce à noua refuser le t)énélice. Eu tout cas, on n'arrive pasà s'expliquer comment des difficultés de cet ordre, — même eo admettant qu'elles pussent jamais avoir la gravité qu'on leur attribue — impliqueraient l'obligation d'une taxation directe des travaitj. Obligation simplement imaginaire ; création de l'esprit où l'irréllexion a autant de part que le parti-pris inventif; chimère pure, en un mot, dont on ne doit pas s'inquiéter autrement, Ce qu'il faut indiquer, c'est la règle suivaut L laquelle la valeur d'un objet sera répartie entre BtOUB ceux qui ont contribué à la créer. Une masse
ae produits est présentée aux magasins naLionaux ; elle poi*te, infuse en elle-iiKÏme, une valeur produitepar les eflorls les plus divers: travaux semblables, Hgaux ou inégaux, d'un nombre plus ou moins grand d'ouvriers manuels ; travaux immatériels des coiitre-malires, écrivaius, comptables... etc ; tous éléments dont il a été tenu compte en bloc dans la taxation du produit.
Comment la valeur taxée sera telle distribuée entre les divers collaboraleurs de l'œuvre comniuae? Parla lorce des choses, comme il vient détre dit, ceci échappe aux Conseils élus : ce sera affaire aux travailleurs aOianchis d'établir entre eux la justice disiributive. Préparons-nous donc à entrer dans l'atelier socialiste, et à en étudier le fonctionnement.
Sans aucun doute; personne ne s'attend après ce que j'ai dit plusieurs fois de la vanité des descriptions anticipées, à ce que j'essaie, comme le ferait UD artiste ayant sous les yeux son modèle, de tracer le dessin de la production collectiviste. Comment se dislribuera-t-elle, soit sur l'ensemble du territoire, soit dans chaque région? Mou imagination refuse de se poser le problème- Je sais seulement, d'une fa^on abstraite, que. suivant les déci-
HtODâ ratsoDoées des autorités électives au collectivisme, ici on travaillera le fer, là le bois, ailleurs le cuir ou la laine ; dans uq endroit on extraira le cbarboo, dans un autre ou fera du vin ou du blé, ainsi de suite jusqu'à l'iufini détail : et je sais que chaque groupement de producteurs, — industriel ou agricole, peu importe, — connaîtra d'avance la valeur taxée des produits qui lui seront demandés par la nation. Dès lors, et pour arriver à la répartition des fruits du travail, il ne reste plus qu'à la déterminer drioa l'intérieur de chaque groupement. D'après quel les règles, suivant quel priocipe? C'est ici qu'on ne doit pas tergiverser. A la monarchie patronale il faut substituer la République du travail : si quelqu'un hésite sur ce point fondamental, celui-là, qu'il eu fasse son deuil, n'arrivera jamais môme à balbutier l'alphabet du socialisme. Donc, chaque groupement, atelier ou chantier élira son directeur ; il élira ses chefs de travaux ou contremaîtres; il fixera par son vole la part qui doit revenir à chacun d'eux, pour leurs services immatériels, dans le produit de l'œuvrecommune; fl fixera de la même manière, c'est-à dire pur un volt, répété aussi souvent que les circonstances f'oxigerool, eu tenant compte soit des heures de présence, soit des aptitudes de chacun, 1» part
du produit qui doit être attribuée à chaque membre du groupe, Que ce régime ait tous les incouvéaieuts du régime èleciii, cest l'évidence même: mais déjà nous ouus sommes expliqués sur ce point ; et, d'ailleurs, quel yutre système lui prèfèrerait-OQ ? N'aurait ou réussi à échapper à l'arbitraire patronal que pour se livrer à l'arbitraire administra lif?
Ainsi, après chaque livraison faite aux magasins nationaux, pour le compte d'un groupement producteur, par son directeur, préposé ou comptable, les bons nationaux qui lui seraient remis, en représentation de la valeur taxée de sa livraisou, seraient répartis entre lesmeuibresdu groupe, suivant l'état qu'ils auraient eux-mêmes arrêté. Des modèles de cet état pourraient être profiosés aux groupements parTautorité administrative, ces modèles n'ayant, bien entendu, qu'une valeur d'indication. Ces états ainsi délibérée en commun remplaceraient avec avantage les jeuilies de paie. ou carnets d'attachement, qui accompagnent, dans la pratique actuelle, les règlemeuls patronaux. Et si quelqu'un des membres du groupe, — depuis le directeur jusqu'au plus humble manœuvre, — jugeait sa situation trop précaire ou sa rémunération indigne de lui, il aurait la ressource d'aller chercher ailleurs meilleure fortune, sauf les
restrictJODs que des règlements ou des coatrats libreineot coasenlis pourruieut imposer à des velléités de retraite iotempestive.
— Et c'est ici le lieu d'indiquer commeot se recrutera ieut les travailleurs de chaque profession daos la Société collectiviste. J'ai sous les yeux des numéros déjà anciens de la Ketue Socw/isfe (1893- 189(j), dans leftquels Jaurès entreprend de tracer une ébauche de l'organitsation industrielle future. 11 prévoit la formation et la fédération de groupements professionnels dont l'accès, autant que j'en e juger, serait soumis à des conditions plus ou moins restrictives. C'est du moins ce que l'on peut légitimement induire des indications données par Jaurès, qui veut que ces groupements ou syndicats pourvoient, parleurspropresressources, à l'entretien, au renouvellement, au perfectionnement, — pourquoi pas à la premièreacquisitioo? — de leur matériel.
vident que des groupements de ce genre, ainsi propriétaires de leurs instruments de production, ne s'ouvriraient pas sans peine à tout venant ; ils se défendraient contre les tard-venus, plus étroitement fermés, plus jalou.<c que les anciennes jurandes et maîtrises; ils seraient comme des forteresses inabordables, sous les mura desquelles errerait, rapidement reconstituée, l'armée des sans-travail.
esais si, après dix ans écoulés, Jaurès a modilié sa couception : il faut, eo tout cas, la coddamner résolument, comme cootraire au principe même de dos doctrioes. Il est de l'essence du collectivisme que tout l'outillage uécessaire à la productioQ oationale appartienne exclusivement à la uation (1|. Ainsi, et dès ïors que tiul groupe, nul membre d'aucun groupe ue peut prétendre un droit privatif sur les instruments qu'il met eu œuvre, personne ne peut refuser à personne sa place au travail. Qu'un professionnel frappe à la porte d'un établissement natioual, ii suffît : la porte doit s'ouvrir d'elle-même. — « Mais comment s'assurer du savoir-faire du préfi tendu professionnel? n — En attendant que le collectivisme ait pourvu à l'organisation de l'enseignement professionnel, soin trop négligé par la République bourgeoise, — et aussi pour les travaux qui n'exigent aucun apprentissage préalable, — rien ne sera plus facile que de demamler au nouveau-venu un essai, comme cela se pratique dès aujourd'hui. — « Soit; mais, dans l'atelier « oâ il se présente, le nombre de travailleurs est
(1) Cei'i n'eet dit, rappelons-le, qne bous une double réserve : l'une nu proDt des proprléUirri inJiBÎdUfts, l'aulre au profit lien col lei'tiv liés HdDilnisIrativex, à qui la nation pourra attribuer, par d#lé|(aUon t ou]o ur> rAvocable, 1k «oId de gérer et de développer au besoin crrtaiaB services locaux.
( suffisant pour les besoins de la production : vat: t-il fiilloir en renvoyer un ? n — Pour résoudre la difficulté, ou propose le texte suivaut : « Tout H travailleur... a le droit d'être admis dans tout (( établissement national où s'accomplit un tm- > vail auquel il est apte. Si, au moment de sa (i demande d'admission, le nombre des travail- <t leurs est suffisant, et qu'il ne puisse 6tre indiqué « au demandeur par le Conseil local de la proi( duction un emploi, dans unautre établissement, « de l'activité spéciale qu'il veut utiliser, il sera (( admis dans l'établissement où il s'est présenté, « avec faculté pour les travailleurs decel établisrt sèment soit de réduire pour tous le nombre des Il heures de travail, soit de procéder par voie de (( roulement». Etnotoiisque notre chercheur de travail aura d'autant moins de peine à se conformer, le cas échéant, aux indications du Conseil local que, du moins dans ma conception des services publics en socialisme, le transport des personnes, de toutes les personnes, serait toujours gratuit. Eq tout cas, et si cette conception devait être écartée, la gratuité pourrait être de droit pour le cas spécial : elle existe, d'ailleurs, dès aujourd'hui, au moins à l'état embryonnaire. — «Alors, voilà notre pauvre homme exilé, déra- H ciné, roulé par les chemins comme feuille
SS
H morte ! » \ — Sans doute, vous voulez rire, bonnes gens ! C'est aujourd'hui que le sans-travail roule, comme vous dites, saus sou ai maille, sans espoir certain d'un autre logis que celui qu'il devra au secourable gendarme. — «Mais eoflu, et malgré toutes vos combioaisons, « il peut arriver qu'un spécialiste ne trouve pas de « travail de sa spécialité, et qu'il soit impropre à (I toute autre besogne: qu'allez-vous en faire? — Simplementceci : nous lui donnerons l'adresse de la caisse d'assurance contre te chAmage. Serait-il indiscret de demander où elle fonctionne aujourd'hui. Nous aurons prévu, nous, dans nos budgets socialistes, l'asgurance contre le chômage involontaire, au même titre que contre les autres risques auxquels sont exposés les travailleurs. Sans parler même du danger d'accidents, — car il est trop manifeste que la société devra réparation à ceux qui seront blessés comme aux familles de ceux qui seront tués ù son service (1)
(I) llestauperQu de dire que la législation socialiste ne ressemblera en riea i notre loi aclualie sur les accidents dj travail. Cette loi — obtenue au prix de qnels efTorls [ — se is y parvenir toujours, de réparer nou pas la totalité, mais la moilié du préjudice sutil par l'ouvrier. Aller plus loiD. a-t'On dit, ce serait imposer descbarges trop lourdes ù VinduUrie nationale. Lfi législateur républicain avouait ■insi lagénuinenl que, dans sa peosée, l'industrie nationale était représentée par le patronat seul : les cbargea ou les e pèsent que sur l'ouvrier ne comptent pas.
— supposons qu'uD fléau oaturel, un incendie, un malheur quelcoHque vienne ravir à un producteur le fruit de son truvail : il faudra qu'il soit iodeniDisé de sa perte, et il y sera pourvu sur les ressources générales, les éventualités de celte □ature ayant été prévues dans le compte des frais généraux de la production nationale.
Combien d'autres garanties ne seront pas oflertes aux travailleurs du collectivisme! Tous les établissements, usines, ateliers, exploîtalioDS agricoles, etc.. seront, on t'a vu, autant de Républiques électives, soumises seulement à la loi du travail, c'est à-dire aux nécessités de l'existence humaine, et à la taxation fixée par les élus du pays. Chacune de ces Républiques aura ses règlements, librement délibérés, librement votés, perpétuellement révisables. Heures de rentrée, de sortie, de suspension du travail, jours de repos, discipline intérieure, etc., autant de questions qui seront réglées souveraïuemeot par les producteurs professionnellement groupés. Disons en passant qu'il ne semble pas y avoir de place dans _ nne pareille organisation pour les associations I syndicales, — désormais inutiles, —et qu'il n'y ■ en aura sûrement pas pour la grève. Il est à pré- I voir que ces règlements intérieurs auront à stal' tuer, entre autres objets, sur les conditians d'ad-
mission (essais ou épreuves), d'exclusion ou de départ volontaire ; et l'on ne devra pas s'étouoer, dès lors qu'on conoait les faiblesses inbérentes à rbumauité, si, à ces divers propos, des coullits viennent à surgir. Un travailleur peut être victime d'uu relus d'admission, capricieux et systématique ; contre tel autre, une cabale se forme qui le fait exclure pour des griefs injustifiés ; un autre, à l'inverse, spécialiste difficile à remplacer, quitte à contre-temps ses camarades, paralysant par son départ brusque tout le travail de l'atelier. Dans tous ces cas, dans d'autres encore que l'on pourrait supposer, les intéressés auront leur recours devant le juge. Il faut, dans l'organisation socialiste, réduire au possible le domaine de l'arbitraire.
Et maintenant, mettons face à face, comme en un diptyque, le travailleur du régime collectiviste et le prolétaire de nos jours. A uetuî-ci, le sa/aire, toujours précaire et incertain, toujours, quel qu'en soit le chiffre, inférieur au produit ; la crainte perpétuelle du cli6mage ; le vasselage écoDomique, supprimant en fait l'usage des libertés élémentaires. A l'aulre, le produit, tout le produit, le produit toujours assuré de son travail; la garantie sociale contre le chômage, môme contre les fléaux de la nature, autant qu'elle peut résulter de la soli-
darité organisée; le travail libredans l'atelier libre; rBfTraDchissemeDt absolu de la coDBciençe. Prolétaires encore égarés, qiiaod aurez-vous fait résolument voire choix?. Jusqu'à quand vous laisserezvous afloler par la terreur, perfidement entretenue dans le peuple, de la caserne, du couvent, du ôdjnp collectiviste ? (1) Pour être vos maîtres, il vous suffit de vouloir : quand voudrez-vous ?
— Donc le collectivisme sera esseutiellement un régime de liberté. — Et cependant... oui, il y a un cependant ; inutile de dissimuler plus longtemps mes noirs desseins. Cependant, dis-je, il y a toute une partie de la nation, la moitié presque, dontje n'hésiterais pas à resteindrela liberté. Mais je tiens tout de suite à dire bien haut, que, particulièrement dans la question que j'aborde, j'exprime un avis strictement personnel, et que je risque fort d'ôtre désapprouvé par mes amis les plus chers.
Il) Il est tout à (ait remarquable, et on a souveot nolé, que les d^lenseura du capllalisme. — gens pieuK en génËral et lervents paliiDleg — sont loi't enclins à rapproelirr le bagne d'une part, la caserne et le couvent de l'autre. Asaiintlalion imprudente, qui n'est pas faite pour déplaire anx anti-militaristes el auK unll-cléricaux: elle ne sera ilésavouée ni par Hervé, ni par M Comb». Il est il'aulre part slunulier qu'oo prétende accabler te collectivisme en l'accusant de vouloir trHvallIeurs. La caserne serait-elle donc u lutâ rËvolutiooUiitre 7 Je croyais q
'ait-elle donc uue ^^m le existait déjà. ^^M
J'ai toujours considéré que, dans une société vraimeut humaiue, le travail du chef mâle de la famille, — que ce soil le père, le mari, le fils, le frère aîné — doit tîuflire à tous les besoins de la ioiinée ; à la femme — mère, épouse, fille ou sœur, — le soin, fort délicat et fort noble, d'aménager les ressources venues du dehors grâce au travail masculin. C'est la conception primitive de la famille ; je ne la crois pas cependant surannée, parce qu'elle est conforme à la nature immuable des choses. Le capitalisme, qui est révolutionnaire à ses heures, c'est-à-dire quand il y a intérêt, a fait bon marché de cette conception : il a arraché la femme à son foyer pour en faire la concurrente de l'homme. Premier résultat: pour le prolétaire de l'industrie, il n'y a plus de vie de famille. J'ai .sous les yeux un document des plus suggestifs, UD graphique tracé par un ingénieur socialiste, dont je tairai le nom, car il est encore attaché à l'une des exploitations de ta région de Courrières, aux sinistres souvenirs. Ce graphique représente — sous la forme de deux courbes — les heures de travail d'un ouvrier miueur, et celles de sa femme, employée dans un tissage voisin ; aux heures du repas, les deux courbes se rencontrent un juur sur six; et la marmaille, quatre enfants, grouille à l'abaudou. Voilà com-
irient le capitalisme est conservateur de la famille I Deuxième résultat: la concurrence de la femme avilissant le salaire de l'homme, et réciproquement, il arrive que la somme des deux salaires cumulés tombe au-dessous de ce que serait le salaire normal de l'homme s'il trdvaitlait seul: eu sorte que l'on n'a même plus à se poser la quesion de savoir si le travail de la femme dans son ntérieur ne vaudrait pas plus pour les sieus que son misérable gain du dehors; il y a perte nette, même en argent. L'Etat, patron modèle, a suivi exemple du patronat privé : il s'est procuré du ravail féminio au rabais, et cela fait dans nos 5 d'enviables ménages ! La malheureuse part e matin, pour son lointain bureau i avec, dans sa poche, quelque morceau de charcu- .erie avariée. L'homme, vers midi, aux environs de son comptoir ou de son usine, ira s'attabler dans quelque crémerie douteuse; et le soir, après un simulacre de repas hasardeux, ce sera la chute harassée sur le lit défait.
Non, en vérité, je ne puis admettre, malgré les objurgations de certaines féministes copieusement reniées, que, sous couleur d'assurer l'indépendance de la femme, il faille la condamner aux travaux forcés du dehors : et mon idéal, je l'avoue sans honte, est diamétralement opposé.
Si je le pouvais — j'enteads ni je le [louvais sims porter utteinle à la liberté et à la dignilé de ta femme, — je la conlÎDerais résolument dans tes besognes familiales : en régime capiraliste comme en répime socialiste, c'est et ce sera là son vrai domaine. — o Alors, s'exclamera-t-on, pas mèniB ; darnes télépiioaistes ! » — Surtout pas de lames téléphonistes. — tr Fermés, donc, les magasins de modes! Finis les grands ateliers de couture! Que vont devenir les élégantes milliardaires de Chicago ? » L'Amérique s'arrangera. Et nous, nous n'aurons plus la tristesse de rencontrer, dans nos plus somptueuses avenues, ces pauvres filles anémiées et hâves, gracieuses malgré tout par l'elTort soutenu d'un courage souriant, qui descendent des faubourgs aux heures matinales pour faire la fortune de M. Paquin. Les ISidineUes ! voilà tout ce qu'on a trouvé — un joli nom — pour les payer de leurs misères et leur faire illusion sur leur sort.
Eh oui ! je supprimerais, si je le pouvais, l'atelier Paquin et les autres : je suppute mal ce que les grands couturiers y perdraient, mais je sais fort bien ce qu'y gagneraient la morale et la race. — « Vous allez bien I Et les robes de nos femmes, et leurs chapeaux, qui va les faire? s — Belle question I Nos femmes, bourgeois que vous êtes !
C'est même déjà deveou ud sport dans le grâna jaubourg. Nos Françaises passent à juste titre pour avoir du goùl et de l'adresse : elles le feront voir. Et la toiletle de Madame vous paraîtra d'autant plus seyante qu'elle aura élé façonnée de ses propres mains.
En résumé, rien jusqu'à présent, dans ce qui a pu m'ètre objecté, n'a ébranlé mon ferme propos de défendre aux femmes, si je le pouvais, la pratique extérieure même des métiers de femmes.
Oserai-je me risquer à dire toute ma pensée? Je réserverais aux hommes jusqu'à l'enseii^nement public, non seulement parce que c'est un des métiers les plus épuisants, non seulement parce que, comme tous les autres, il distrait la femme du foyer, mais aussi parce que j'estime, avec nombre d'autorités pédagogiques, que l'bomme est plus apte que la femme à enseigner les enfants, aussi bien les fillettes que les garçons.
Ainsi,etdëslorsque, suivant mon opioioa bien réflécbie, la vraie vocation de la femme est la vie de famille et le travail dans la famille, c'est de la famille qu'elle doit normalement attendre les ressources nécessaires à son entretien : telle serait à ^ mon sens la règle idéale, dont la pratique devrait s'approcher le plus possible. Je n'béslterais donc t pas à écrire dans la loi que u tout travail autre que
a le travail familial ou personoel est interdît aux « femmes vivaot en ménage commun avec un « homme majeur de viogt-et-un ans ))(1). 11 semble même inutile de prévoir des dérogatioDs, qui pourraient être permises par l'autorité administrative ou économique : si l'homme est hors d'âge, malade ou sans travail, les services de solidarité sociale doivent pourvoir à ses besoins normaux, c'eat-à-dire en même lemps à ceux des siens.
Notons que la formule proposée s'attache seulement au fait constaté de l'habitation commuue ; peu importe la nature du lien, légitime ou non, qui unit l'homme et sa compagne : comment prévoir, en effet, le sort qui atteud, en régime socialiste, l'institutioa déjà désuète du mariage? Mais il y a les déshéritées, qui n'ont pas ou ne se connaissent pas de famille. Le vieux droit romain leur faisait une place auprès des agnals, même les plus éloignés : loin de nous la pensée d'enchaîner la femme au foyer de parents inconnus I ce serait lui faire la plus cruelle injure. Il y acellesque leurs parents repoussent : celles k qui les disgrâces de la nature refusent les joies de la famille ; celles, au contraire, qui en fuient les
(l) Cutte iDtRrdlcUon ne saurait s'appliquer aux lonctions âlecllvea, qui seraient accessibles aux luniiiiea comme aux bommes .
■ ïtô-
pourront, à l'abri des soucis vulgaires, dans une active et glorieuse solitude, s'adouner aux hautes recherches scieatiliques, 5e cousacrer aux œuvres de l'esprit ou au culte de la beauté : le collectivisme, s'il eût daté du XIX' siècle, ne nous eùl ravi ni Clémence Royer, ai M fo» Curie, ni Ceorge Sand, ni Sari^h Bernhardt.
Od connaît maiateuaDt la mesure dans laquelle, suivant moi, devrait élre restreint le travail des femmes, et la pensée dont s'inspirent ces restrictions. Il est peu probable que les femmes elles-mêmes en prennent ombrage : aux fémioistes intransigeants et exaspérés, elles sauront préférer leurs véritables amis.
Pour compléter ce qui doit être dit en cette matière |restrJctions à la Itberié ou pseudo-liberté du travail) il suffira de reproduire en sou entier le texte dont on n'a cilé plus haut qu'une partie : " « Tout travail autre que le travail familial ou « personnel est interdit : 1" Aux mineurs de dix- « huit ans des deux sexes ; 2" Aux femmes v ivant (i en ménage commun avec un homme majeur de « vingt-et-un ans ; 3" Aux mères depuis te com- « mencement du sixième mois de la grossesse « jusqu'après le trentième jour qui suivra la délivrauce ; 4° Aux majeurs de soixante ans des (( deux sexes. »
sans que leurs services se matérialisent : metteur en pages, correcteur, conducteur de machiues, etc.. On pourra y ajouter, ce qui sera fort du goût ries typos, tout ou partie de ce que le client paye à l'heure actuelle pour le bénéfice p;itronal, ou élnffes de l'imprimeur: à moins qu'on D'en lasse bénéficier l'auteur, ce qui serait fort de son goût. Après quoi, la valeur de l'ouvrage reçue, l'atelier se la partagera dans les proportions arrêtées entre camarades, suivant la règle qui est déjà de pratique courante en imprimerie. Car c'est merveille d'entendre nos adversaires dénoncer à grands cris l'utopie collectiviste] L'utopie? Mais elle est entrée dans les faits, elle se dresse devant nous, elle nous crève les yeux! La République de l'atelier? Elle existe, et c'est la Fédération du Livre qui en a édicté les lois. Veuton savoir ce que seront, — patrons en moins — les ateliers coUectivistua ? Qu'on regarde les commandites des typographes, lis peuvent donc être tranquilles, nos typosl Qu'ils ne craignent aucune difficulté avec la clientèle, démesurément accrue, que ne peut manquer de leur amener, sous la République collectiviste, le riëveloppemenl de l'instruction géuérale. la multiplicité des élections, la liberté sans limite de la presse, le (oisoQuemeut de la littérature socialiste.
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Autre écueil si;;iinté : commeot taxer les phoLograpbea? Car, de fait, on pourra socialiser la photographie — de même qu'on pourra tout aussi bien ne pas la socialiser, puisqu'elle ue comporte pas néceBRaiiement une oprïanisation patronale avec des salariés. Pourvu qu'on nous laisse, dieux bonsl la liberté du Kodak et du Verax I Mettons pourtant qu'on socialise; eh bien! on taxera. On taxera par avance, comme pour la typographie. Passons sur ces fadaises !
Mais Douj n'en avons pas fini avec ces professions « àcoDditions spéciales » qui préoccupent fort nos économistes. On sait avec quelle anxiété ils se demandeot qui s'adjugera, eu régime collectiviste, les bouteilles de Champagne; et nous avous rendu hommage à ce que ce souci a de relevé. Tout aussi auxieusemeot ils s'iutéresseat au sort des artistes peintres et sculpteurs : c'est se mettre mal à propos martel en tête. Une bonne fois, il faudrait voir à quoi tend le collectivisme, et quelle sera son œuvre. 11 supprimera la plusvalue capitaliste; il fent disparaître la prélibation patronale ; il abolira le salariat. Dès lors partout I où nous ne rencontrons ni capitalisme, ni exploi- Itetion directe de l'homme, ni salariat, nous ne nommes plus dans le domaine propre du collecti- I visme, L'arliwle peiritrea-t-il un patron ? Le sculp-
teur eat-il un salarie? Non, n'est-ce pas? Alors laissez-nous la paix : en 19.. tout comme en 1906, qui voudra avoir .'^on portrait en pied ou son buste traitera avec l'artiste à prix débattu; nous n'ea avons pas plus à dire. Au surplus, de quel droit les tenants delà bourgeoisie a'imposeraieutils comme défenseurs ofTicieux des artistes? Ma conviction est que l'art sous toutes ses formes s'épanouira dans la cité future eu magnifiques floraisons ; je suis assuré que les artistes y trouveront, avec une atmosphère plus respirable et des conditions de vie meilleures, l'appui nécessaire aux jeunes talents et la récompense des ettorts de la maturité. Je me trompe peut-être, et c'est nous, comme a dit Jaurès, qui serons les Barbares ? Soit. En tout cas je ne me trompe pas lorsque j'affirme que notre société actuelle est, pour les jeuDea gens qui seront un jour soo honneur, la plusabominabledes marâtres; qu'il leur faut a voir le cœur singulièrement vigoureux pour s'engager dans les rudes sentiers où sont déjà tombés tant de vaillaots. Allez, Messieurs les économistes, allez sur les hauteurs de Montmartre ou vers Montparnasse, allez la main tendue vers ceux qui mourroDt peut-être de faim avant d'avoir fait leur œuvre! Alors, mais alors seulement, vous aurez qualité pour parler au nom des intérêts de l'Art.
Et voici mainteo^nt la loDj^ue théorie des professionnels dont les services, réclamés seulemeut par iotervalles, ne se matérialisent pas. Eux aussi tourmeateat cruellement dos économistes : un petit eflort sulfira pour les tirer de peine.
Les médecins. — Ce ne sont pas des salariés, partant la Révolution ne les effleurera pas. Il se peutcependantqu'elleeu fasse des fonctionnairesà appointements fixes. La République l'a déjà tait, — avec des traitements dérisoires, — pour les médecins de ses hôpitaux. Il se peut qu'ils s'entendent pour unerémunératioD annuelle avec des collectivités administratives ou des groupements locaux: têts, dès aujourd'hui, les docteurs des Sociétés de secours mutuels : le docteur de l'ile d'Ouessaot, | payé par le Conseil général du Finistère : certains i autres, en assez grand nombre, payés sur des budgets municipaux. Il se peut, enfin, que leur profession conserve le double caractère qu'elle a déjà, profession libre avec attaches officielles. Tout cela est étranger à notre sujet.
Les portefaix. — Ils continueroot à goûter sans partage les douceurs de la loi de l'offre et de la i demande.
Les acteurs, chanteurs ou musiciens. — Il est 1 clairqu'ils ne pourront portera l'eatrepAt national I des tirades, des vocalises et des arpèges : aujour-
d'huî, quoi qu'ils en pensenl, ils ue sont pas des salariés, et le socialisme ne pourra qu'améliorer les conditions générales de leur existence. Les uDS eutreront dans les tliéiUres suhveiitiounés ; quelques-uns courront la province et d'autres l'Amérique. Bonne chauce à tous, au nom du socialisme 1
Les coifleurs. — Ici, j'hésite. J'entrevois très bien le'Iavatory socialiste : j'entrevois non moins bien le Figaro individuel. U faudra réfléchir longuement. On consultera Cbauviu, ancien député, patron-coi fleur, et, quoique patron, socialiste de tout repos.
Les avocats. — Infortunés avocats 1 Ce sont eux qui, pour la plus forte part, vont faire les frais de la Révolution. Car le Code civil s'abattra par grands pans de mur, et le Code de procédure et le Code de Commerce, et les autres I La matière à plaider va se rétrécir lamentablement. Si, malgré tout, les malheureux conservent encore quelques clients, ils se feront payer quand ils pourront, comme ils pourront : et cela ne les changera guère 1
Sérieusement, en quoi donc cela toucfie-t-il aux œuvres vives du collectivisme? On s'excuse de s'être attardé si longtemps a de pareilles futilités.
— Peut-être voudrat-on bien reconnaître dès
maiutenaiitque le colleclivismeDe mettra pas aux travailleurs la camisole de force. Mais, la liberté sauvée, reste la cause du progrè)i tndnstriel dont les économistes ont aussi assumé la protection : et il est certain que leur critique remporterait un sérieux avantage s'ils démontraient que le mode de production coilecliviate doit, par la loi même de son fonctionnement, condamner tout un peuple à la « médiocrité générale ».
Nos adversaires ne craignent pas de voir se tarir la source des inventions ; et, loyalement, ils font à ce sujet des déclarations que dous reproduirons tout à l'heure. Ce qui les inquiète, c'est le train oïdinaire des choses, la conduite normale des opérations de chaque jour. Ils se méfient à la fois et de ta faiblesse du personnel dirigeant, et de la nonchalance du personnel subalterne, qui ne connaîtraient plus, ni l'un ni l'autre, « l'excitation de l'intérêt individuel i». Que vaut, môme aujourd'hui, cette excitation, comme stimulant de progrès, comme ressort de l'activité laborieuse? C'est ce qu'il faut rechercher.
Tout d'abord, quant à la direction, considéroos les petits'et moyens établissements, où le patron, en quôte de profit, dirige, surveille, combine, s'ingénie, toujours k la tûche et toujours en éveil : il donne le maximum d'eflorts, auquel devrait cor-
respondrfi le maximum de résultils. Commeat donc Bs fail-il que, dans tous les domaines, les établissements de ce genre soient écrasés par la concurrence des (grandes exploilalions, déjà administrativenient organisées? ici, en eflet, le patron capitaltste, être collectif et anonyme, représenté par un conseil purement décoratif, abaudonne la direction pour ne conserverque le profit. L'entreprise est conduite en fait par un personnel d'employés : directeur, comptables, secrétaires, ingénieurs, contremaîtres, agents commerciaux, tous salariés, tous prolétaires. Salariés à gros salaires sans doute, prolétaires galonnés, comme on l'a dit : prolétaires tout de même puisque leurs fonctions sont précaires et instables, prolétaires n'ayant d'autre intérêt à l'entreprise que d'y conserver leur situation. Il faut les voir ces employés de loutordre.décbainésdans la bataille industrielle et commerciale ; il faut compter les coups qu'ils portent aux concurrents! Le petit patronat n'y résiste pas. Même dans les exploitations à monopole, ils font preuve de la même ardeur : tous les commerçants, tous les entrepreneurs savent avec quelle âpreté, souvent excessive, les intérêts des Compagnies de chemins de fer soûl défendus par leur personnel. M. Bourguin constate le phénomène, Qotamment à propos d'une administra-
doDner son pleto reodemeiit ? E pur si ntiumeT Ecoutez le socialiste américain, Uptoo Sinclair, doDtradmîrable roman, la/wn^/e, bouleverse en ce moniBDt l'âme anglo-saxonne. Il décrit une aciérie de Chicago ; o Quand on y songe, il est surpre- « nant que ces ouvriers prennent ainsi tellement « cœur à leur besogne. Ils n'avaient aucun intérêt (I à sa bonne exécution, étant payés à l'heure, et (' recevant exactement le même salaire, qu'ils (( travaillassent avec passion ou non. Qui plus V est, ils n'ignoraient pas que. s'ils venaient à se (( blesser, ils seraient purement et simplement H renvoyés et oubliés. En dépit de tout, ils n'tiési- « taient pas à employer les moyens les plus dan- <( gereux lorsqu'ils étaient les plus rapides, et ils « prenaient les raccourcis les plus périlleux pour Il courir à leur tâche ». Faisons donc confiance & la nature humaine: elle a dû s'améliorer depuis la chute originelle.
Elle s'améliorera encore: ou du moins n'est-il pas interdit de l'espérer, sans prétendre à une radicale transformation. C'est ainsi que, comme le remarque M. Bourgttin, « d'une façon générale, « on peut admettre que des homm es ayant cons- 11 cience de trav ailler pour la collectivité pren- « dront plus d 'intérêt à la production que de sim- II pies salariés au service de l'industrie privée ii.
Et voilà déjà une supériorité marquée au profit des travailleurs de l'ordre collecliviste. Serait-il inlérieur par d'autres cûlés ? Je veux croire que la seule passion du bien public, Tunique souci de rintérèl général ne serait pas suffisant pour mettre en mouvement toutes les forces du travailleur, le bénétice des efforts individuels étant comme dilué sur l'ensemble et inappréciable pour chacun. Mais les faits se présenteront, dans l'organisation collectiviste, sous une forme concrète et palpable. Chaque groupement d'aielier, quelles qu'en soient les dimensions vastes ou restreintes, sera, on l'a vu, un centre de production où les fruits du Iravail commun seront répartis entre les divers collaborateurs dans la proportion déterminée parle libre suffrage des camarades. Dès lors, chacun d'eux a un iolérôt, intérêt matériel et immédiat, à se pousser au premier rang, à faire distinguer ses qualités de force ou d'adresse, à conquérir par un labeur souteuu les situations les plus enviables de l'atelier: et cela suffira pour créer u[i couraut de féconde émulation, au grand profil de la production générale.
Il n'est pas non plus permis de négliger un des sentiments les plus indélébiles de l'homme : l'amour-propre. Amour-propre collectif, d'abord. Il est constant que tout groupement bumaio,
^meme lorsqu'il est Constitué par le pur basnrd, ne tarde pas à avcirson orgueil et s'oppose fièrement à tous les autres. Sans parler même des vanités de clocher, quel est le troupier qui n'a pas servi dans le premier régiment de l'arme, dans le bataillon de (er, daus la compagnie d'acier? Son escouade même ne soufTrait aucune comparaison. L'amour-propre d'atelier sera plus prompt à naître el plus vivare que l'amour-propre de pompOQ et de numéro. Quanta l'amour-propi-e iudividuel, qui en conlesterail la force? J'ai lu que, dans certains milieux ouvriers, on conseillait, comme moyen de lui te exaspérée contre le patronat, ce qu'on a appelé le sabotage. Je ne sais quel succès auront ces conseils : je doute, à bien dire, qu'ils réussissent auprès des travail leurs français, particulièrement des Parisiens, qui tiennent surtout il passer pour malins et fignoleurs : si jamais ils sabotent, ils voudront laisser savoir qu'ils l'ont fait exprès. En tout cas, le sabotage, le gâchage, le coulage volontaire, — quelque diversement appréciés qu'ils puissent être à l'heure actuelle — seraient en régime socialiste plus stupides encore que criminels. Dans l'atelier collectiviste, on fignolera à qui mieux mieux.
Enfin, pour apprécier la puissance de la
production socialiste, il faut tenir compte delà masse éDorme de forces aujourd'hui perdues qui seront ulilisées r tous les parasites de l'ordre actuel, tous les intermédiaires, tous les courtiers, tous les travailleurs qui se consument en e&oris stériles, — eflorts rendus nécessaires par les vices du régime — serout rendus à la production utile et eHective. Comment n'en résulterait- il pas, môme si la durée du travail est réduite dans des proportions que rien ne permet de prévoir, uD incalculable accroissement de richesses ?
Ainsi le collectivisme aura non seulement assuré, par la suppression de tout prélëvement parasitaire , la juste répartition des fruits du travail, mais encore il tendra constamment à élever, d'une façon générale, le niveau du bien-être et de la fortune publique. Non, non I il n'y a pas à redouter la « médiocrité générale ».
— Passons au domaine des inventions. C'est miracle, on l'a déjà dit, qu'il y ait aujourd'hui des inventeurs: singulière race, qui n'obéit pas, elle, à (I l'excitation de l'intérêt individuel. » Ces êtres étranges sont dépouillés d'avance du fruit de leurs inventions : ils le savent, ils y consentent et ils inventent tout de même ! C'est à confondre l'imagination d'un économiste.
Je lis dans un contrai — pris au liasard —
entre un ingéuieur et un iDdustriel : n II est bien entendu, » — c'est le patron qui parle — " que (( vous nous devez tout votre temps et toute votre activité, et que, comme conséquence, tout perlec- (( tionnement que voua seriez susceptible d'ap- (c porter à nos appareils et procédés, resteront (I de convention expresse, notre propriété exclui" sive. )> La clause est de style; elle est même suppléée dans le silence du contrat. Elle épargne aux patrons la peine d'inventer eux-mêmes; ils ont des nègres chargés de cette besogne.
Mais il faut connaître dans tout son beau le sort fait aux inventeurs. Viennent-ils à quitter la maison qu'ils ont enrichie par leurs veilles et leur ingéniosité : il leur est interdit, par contrat, d'entrer avant l'expiration d'un certain délai, au service d'une maison similaire. Si l'un d'eux manque ou parait manquer à cet engagement, voici comment on le rappelle à l'ordre : on lui signifie, sur papier bleu au timbre de la République, (( qu'il fait bénéficier la Société dans )i laquelle il est entré des connaissances spéciales « qu'il a acquises auprès des requérants, faisant " ainsi à ces derniers une concurrence imprévue I' et déloyale, leur occasionnant un préjudice « dont il leur doit réparation, n
Ainsi non seulement l'ancien patron a légale-
ment dépouillé son inveoteur de ses brevets: il prétend encore Texproprier de son cerveau, de ses coDMaiasaiices spéciales ! Tout au moins, pour employer des expressions strictement juridiques, il prétend avoir sur ce cerveau une véritable bypothèque, avec droit de suite. Voilà le régime. On conviendra aisément qu'il n'est pas fait pour encourager les inventeurs : et ceux-ci persistent, incorrigibles! Dans tes administrations publi ques, les choses vont comme dans l'industrie privée. On invente, on invente sans profit, obscurément et sans gloire. A considérer notre matériel de guerre, pour quelques inventeurs dont les auteurs sont connus du grand public, — le fusil Lebel, le nouveau canon Rimailho — combien d'autres sont demeurés anonymes I —anonymes, peut-être parce que collectives. — Qui donc me dira le nom du ou des savants à qui nous dei le frein hydropneumatique? Niprofit pécuniaire, ni renommée : tel est leur lot. Mais le génie de l'invention est incoercible.
Aussi M. Maurice Bourguin convient-il d'asseï bonne grâce que les inventeurs ne feront pas défaut au collectivisme. Le passage décèle uu certain embarras, bien explicable chez uu juriste
i connaît les misères des inventeurs : je le cite
tout entier, en m'excusant auprès de l'auteur de ce nouvel et assez large emprunt ;
i< Dans le même esprit d'impartialité ou se (1 gardera de dire que toute invention cessera « lorsque l'inventeur ne pourra plus tirer profit (1 d'un brevet ni exploiter sa découverte comme (( entrepreneur d'industrie. Il y aura peut-être, « dans le monde industriel, moins de travail- « leurs sacrifiant leur repos et leur santé à des <i recherches dont le succès ne donnera plus la i( fortune. » II faudrait dire, au moins pour la généralité des cas : dont le succès ne donnera plus la fortune aux autres, ii Néanmoins, sans <( parlerdes distinctions honorifiques qui pourn ront encore récompenser les auteurs de décou- M vertes utiles, l'amour-propre et le besoin « instinctif chez l'homme d'exerce r ses facultés (F naturelles, snfflroot sans doute à stimuler
génie inventif des hoi
<c science, des directeurs de la production et des H simples travailleurs manuels, h (p. 25).
Ce serait tout à fait bien, si l'auleur ne paraissait pas se méprendre sur les conditions nécessaires au fonctionnement régulier du régimecollectiviste. Il n'est pas nécessaire que ta Société refuse la délivrance d'un titre ou brevet constatant une invention ; i! n'est pas nécessaire qu'elle inter-
sur le public. Le socialisme changera toul ' (^l;i : d ésormais l'inventioti ser;i pour tous ud bieiifiiil. soit qu'elle diminue l'elTort nécessaire à la tabij cation d'un produit, aoit qîl'elle permette, à efîori ésal, d'en augmenter la quantité. Mais justement il peut arriver que, les limites de la consommation une fois atteintes, l'avantage de l'iavention ne puisse se traduire que par une réduction du travail, c'est-à-dire du nombre àea travailleurs. Faudra til donc, que, même dans la cité fraternelle, le progrès lasse, au moins temporairement, des victimes ? Diverses combinaisons peuvent permettre d'écarter un aussi Câcbeux résultat.
Ou bien les conseils locaux ne réduiront la taxe que par échelons, — dételle sorte, sans doute, que le public ne ressentira que peu à peu les heureux effets de l'invention, mais de telle sorteaussi que les travailleurs, chassés de le^. profession, aient le temps de chercher des voies nouvelles. Ou bien, suivant les circonstances, et pour faire immédiatement prolîterla masse de l'épargne obtenue, ou allouerait aux professionnels évincés l'indemnité de chômage appropriée. C'est la première de ces deux combinaisons qui sera plus bas indiquée dans le texte; l'autre se justifierait également par de bonnes rats
- Reste, pour ne rien omettre, la questiui
K — Reste, po
travaux a particulièreinent pénibles et répugnants ». C'est, si je compte bien, — en ce qui concerne le recrutement et la rémunération des travailleurs de l'ordre collectiïiste — la dernière pierre jetée sur notre chemin.
Et d'abord, quels sont les travaux u particulièrement pénibles »? Je frémis à la pensée des conditions effroyables dans lesquelles travaillent les mineurs ; et pourtant j'en sais qui ne quitleraienl pour rien au monde une profession dont ils ont l'orgueil. Les mineurs forment une arisiocralie. L'un me disait un jour avec une Serté visible : « Chez nous, monsieur, depuis plus de cent ans, (I de père en fils, toujours dans le fond, jamais en « l'air! » Heureuse Cartel — L'an dernier, par un soleil torride de juillet, deux couvreurs avaient travaillé tout le jour, chantant à pleine gorge; ils eurent la curiosité, eu quittant leur travail, d'entrer à la Cour d'assises toute proche. Après dix minutes, l'un était emporté évanoui, empoisonné par l'atmosphère de la salle; nous, professionnels, nous l'avions supportée huit heures sans eu être incommodés. — Qui dira jamais la souplesse et la variété des tempéraments humains?
Travaux répugnants? Sans doute ceux de tannerie sont du nombre: car rien n'est plus odieux que l'odeur des fosses où s'entassent les
IHrs verti. Je connais ud patron tanneur qui voulut un jour couvier son personnel k télébrer par une honnête ripiiille je ne sais quel agrandissement (le ses aleliers. La fête u exquise et fort bien ordonnée < se passa dans le grand liall de l'usine. On banqueta copieusement sur les fosses mêmes ; on dansa fort avant dans la nuit : un profane, rien qu'à pénétrer dans le hall, fût tombé à la renverse. La nature humaine a des ressources infinies et s'adapte à tous les milieux. En fait, lorsqu'on parle de travaux répugnants, OD a surtout en vue la vidange et le service des ëgouts. Parlons-en donc nettement pour dire: 1° que nos modernes ingénieurs, par le tout à l'égout, les chasses d'eau, les champs d'épandage, tendent à supprimer ces travaux, au moins dans ce qu'ils ont de malsain, el que la science de l'hygiène publique est loin d'avoir dit son dernier mot; 2" que, marne aujourd hui la Compagnie Lesage et la Direction des égouts ne chôment pas de candidats; 3° que, si c'était nécessaire, ces tr avaux spéciau x seraient plus for tement rémunérés. — Enfin, — ressource suprême autant qu'inutile — il y aurait la réquisition! Guesde n'a pas craint de le dire un jour à 1? tribune de la Chambre, et ce fut un magnifique tapage.
Parmi les beaux fils qui se récriaient contre
paraîUe violence, imposée au aom du devoir social, combien avaient sans maugréer, au oom du devoir patriotique, accompli sous l'uniforme les plus écœurantes besognes? Nevoquons pas avec plus de précision les souvenirs inalodorauts de la caserae.
Nous voici devant uu Vagasin national: c'est VEntrepôl île réception. Quel que soit le nombre des établissements semblables distribués sur le territoire de la République, l'édifice est vaste, si l'on a voulu l'approprier à sa destioatîon. Il n'abrite pas seulement, en eflet, des services d'ordre économique : réception des produits fabriqué» dans son ressort, approvisionnement auprès des autres entrepôts, distribution des produits entre les magasins de livraison, enregistrement des demandes, etc.. : il est eucore le siège d'une administration financière, confondue avec celle des services de réception, et qui remplace à elle seule tous les organismes fiscaux, toutes les régies de la République capitaliste. Ceci va s'expliquer sans plus de retard.
Nous venons de pénétrer dans le grand hall.
A l'un des guichets, le directeur d'une des exploitations socialisées du ressort présente au préposé
compétent un certificat qai lui a été délivré par l'agent réceptionnaire : se certificat constate qu'il aélé remis, soit dans les dépendances de l'entrepôt, soit dans un autre entrepét-succursaie, pour le compte de tel atelier, — de tannerie, par exemple, — situé dans telle commune, un nombre ou un poids déterminé de cuirs vernis. Le préposé consulte son registre de taxes, et fait le calcul du nombre de bons correspondant à la valeur des produits livrés. Va-t-il remettre au directeur d'atelier pareil nombre de bons? Non pas. Noire préposée la caisse doit tout d'abord faire office d'agent fiscal. Et voici te travail fort simple auquel il se livre.
Le Conseil local a taxé sans tenir compte des charges publiques : il a déterminé la valeur brute du produit. Mais le Parlement, sur les indications du ministère de la statistique, a décidé, que sur le montant prévisionnel de la production générale, il serait prélevé une certaine proportion, — mettons 12 0/0, pour la commodité de l'écriture et sans attacher aucune importance â cecliiHre — en vue de faire face aux charges nationales : c'est autant à déduire sur la valeur brute. Un avis, affiché bien en évidence, rappelle au producteur la loi votée par le Parlement : il indique spécialement la proportion pour laquelle figure, — tant qu'elle
r y figurera — dans le prélèvement de 12 0/0, le inotitaDt de l'indemoité annuellei à payer aux anciens propriétaires capitalistes.
Notre caissier n'a pas fini. Il sait que, dans la région de son ressort, il a été fuil certains travaux publics, par exemple uo chemin de ler régional ; que, pour exécuter ce iravail, le Conseil compéteut a obtenu l'autorisation de se iaire avancer use certaine quantilé de bons nationaux ; qu'il doit les restituer dans un certain délai, et que cela représente, pour chacun des établissements de la région, un prélèvement déterminé. — Ci 2 0/0 à ajouter aux il 0/0 qui vont au budget national : ce sont les « centimes liéparumeniaux ».
Enfin, notre préposé trouve sur le certificat du réceptionnaire l'indicatioa de la commune où ont été fabriqués les produits reçus. Un tableau spécial lui apprend que cette commune s'est fait faire, elle aussi, en bons nationaux, des avances restituables. Ci 4 0/0, pour « centimes commu-
L'opération est terminée ; elle ne peut pas avoir pris deux minutes. Le caissier déduit 19 0/0 de la valeur taxée, et compte le solde en bons nationaux, Le directeur sort, ses billets ou jetons en pocbe, pestant, suivant l'éternelle coutume, contre l'exagération des charges publiques. Si
bous l*écoutons, nous l'eotendroDS mâchonner: (1 C'est égal, ce passé est bien lourd, el celte iiqui- II datioD est bien longue. Eu verroas-nou3 jamais « la fin ? n Réflexion alarniaute pour les indemnitaires du capitalisme posthume. Noire homme se coDSOleeo se disant que, jamais au moins, sous une autre forme, il a'aura de relations avec un autre agent du fisc ; qu'il ne connaîtra ui contrAleur, ni percepteur, ai rat de cave, ni gabelou ; qu'il ne devra rien pour son tabac, son vin, son petit verre, ses allumettes et sa bière ; qu'il en unit d'un coup avec tous ses impôts, le national, le régional et le communal.
Cette pensée le remplit d'allégresse; et ses collaborateurs, — auxquels il court distribuer la manne, dans la proportion réglée par eux — ne manquent pas de partager sa joie. — Ainsi le collectivisme, grâce au mécanisme de ses magasins nationaux, aura pu réaliser automatiquement cette chimère radicale, l'iinpôl sur li rerienu ! Pas progresxij, il est vrai, quoique j/otfl/: mais chacun comprend pourquoi, dans l'organisation socialiste, on peut faire bon marché de la progression (1).
(I) Ou piiurrait ee di'maniier si, au moment de la remise HDx BDclens capital lates des bons représealaot \ear iodemnlté, le minUlére des bon» nationaux ae devrait paB leur tilrc
Tet est le système proposé pour l'acquit' des charges publiques. Peut-être aurait-on pu preadre les ctiosesà rebours: c'est-à dire qu'on aurait pu décider que les produits, après taxation par les Conseils locaux, qui dans l'hypothèse n'auraient pas tenu compte des charges publiques, à concurrence de ces charges, seraient majorés au moment de la livraison au public : ainsi peut-on dire, le fardeau pèserait non sur le producteur, mais sur le consommateur. Cet avantage, un peu fuyant peutêtre, — car, dans notre régime, la consommatioD de chacun sera sensiblement fonction de sa production — a paru compensé, et au-delà, par des iaconvénients certains, notamment celui-ci : les bons nationaux pouvant être utilisés n'importe où, il était impossible d'arriver par ce moyen à l'acquit des charges régionales ou locales. Il eût donc fallu créer des instruments de perception spéciaux. C'était, pour un résultat eu somme assez I mince, une lourde machine à monter.
H y a cependant à se préoccuper du consom-
■uppOFtrr le prélèveoieni [wur cliargps publiques qoe sublroot les procliicletira. Il semble hieri que ee prélèvement (erait douille emploi, «i du moliiH, suivant la bonne règle, on a ^labli rinilemnllé d'apréa le chinre du revenu net, •lëdoclion luile dei ehargr^ publiqu«H anciennes, tin second prélève ment, pourchargeH publiques nouvelles, eotsmerail 1' léelle-mAme.
lerail riadem- ^^M
mateur qui, tout en étant producteur, est iguort à ce titre par les magasins nationaux : médecins, artistes, avocats, etc. tous ceux (lui ne rendent que des services non matérialisés, ou que la loi autorisera, par exceptiou, à traiter à prix débattu avec leur clientèle. Ils ne peuvent évidemment vivre en privilégiés, dispensés decontribuer aux charges publiques. A leur usage, on établira l'impôt sur le revenu, global, progressif, avec déclaration, taxation et tout l'assortiment qu'on voudra. Je déclare pour ma part, accepler d'avance le projet le plus radical de tous les projets radicaux qui auront été présentés aux Ctiambres jusqu'au jour de la Révolution. Quant aux typographes et similaires, qu'ils n'espèrent pas échapper aux charges publiques : leur compte est réglé. S'il est nécessaire de faire passer par les guichets nationaux les bons que leur remettront leurs clienls, ou les y fera passer ; en tout cas, ils subiront le prélèvement.
En avons-nous fini avec l'entrepôt, instrument fiscal V Pas tout à tail. Il faut encore noter que l'entrepôt remplacera l'administration des douanes, comme toutes les autres régies. Sans rechercher si le législateur socialiste croira devoir maintenir des droits protectenrs ou même des droits de statistique, montrons que, le cas échéant, le mécanisme
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seils locaux de la consommatioa. Enfio, il aura à approvisioaner tes magasins nationaux de [m-aison situés daas son ressort, eo acheminant les produits vers les lieux où le public let? réclame, soit de l'eutrepAt lui-même, soit directement des lieux de production. Ceci vaut ù peine d'être dit, et l'ageucement de ce service ne présentera pas de difficultés insurmootahles. Elles sont nombreuses déjà, les maisons industrielles (]ui répandent, même directement, dans la France entière, et font parvenir jusque dans les plus humbles villages, les produits de leur fabrication ; et nos régies d'État elles-mêmes mettent très convenablement à noire dispositionle tabac, les allumettes, les cartes à jouer et les timbres-poste. Il y a doue là des organismes déjà existants, qu'il faudra seulement développer: quelques bons directeurs et chefs de division feront amplement l'atlaire. Où les recrulera-t-on ? Dans le personnel des administrations actuelles, dans celui des industries socialisées, et dans l'élite de ce personnel ; car des services aujourd'hui dispersés et émiettés, sans cohésion et sans lien, seront désormais fondus en un service unique, méthodiquement et rationnellement organisé, qui n'exigera pas autant d'agents; et l'on pourra choisir.
Les mêmes fonctions seront remplies par de
c'étaient jadis les Noucftles Ga/erfes, ' devenûeà magasio Dational; à l'imgle, uoe modeste boutique, peu tapageuse; c'est l'aacieo bureau de tabac, demeuré magasin aational; en face, débordant de l'intérieur sur le trottoir, ua amoncellemeat de victuailles : c'est l'ancien magasin A» comestibles, devenu magasin national; il est géré par l'ancien patron, dont la face réjouie montre bien qu'il n'est pas fâché d'être délivré du souci des échéances. Sur la grande 'place, le marché couvert: c'est le magasin national d'approvisionnement ; des fonctionnaires spéciaux — encore! — y reçoivent t^haque matin leaproduitM apportés directtimeût des campagnes. Partout, les produits sont livrés au public pour la valeur taxée, valeur
Cette description, dont je serais tenté de m'excuser, n'est point cependant inutile. Certains, en eflet, confondant sans doute les entrepôts et les magasins de livraison, semblent portés à croire que, dans la conct^ption socialiste, les magasins de livraison eux-mêmes seraient peu nombreux,
(1) Il esl très cerUlaemsDt aoperllu d'indiquer que la diflérence eotre la quHiiliIé de bons naUonaux délffrés aux lirai] ucli-urK et cMc qui est demandée aDx consomma leurs enéclianitedea produits reale a la didpoBlIlOD du iMiuverneineiil, et que c'est ainsi qu'li peut (aire laceanx cbargea publiques.
et COQ sidérant l'ensemble des magasins nationaux, que la masse des produits approvision nés soit, à toute heure, en c orrespondance exacte avec la ma sse des bons nationaux guise trouvera disponible entr a les m ains du public - Faute de qn^i, les plus graves dangers menacent l'ordre social et la rie mfime de la nation. Par exemple, les bons nationaux leaus en réserve par l'épargne peuvent sortir brusquement des bas de laine et se précipiter vers les magasins nationaux.
Qu'arrivera -l- il s'ils n'y trouvent pas leur contre-valeur en produits ? h La machine se détraquera», tout simplement. Il peut aussi arriver que les bons nationaux, épargnés ou autres, se portent eu masse sur tel produit, momentanément plus recherché: les magasins nationaux ne pourront suffire à toutes les demandes. Alors, c'est la n rupture d'iiquilibre i) entre les besoins d'une consommation spéciale et la production correspondante, — catastrophe moins terrible sans doute que le détraquement, mais bien fâcheuse tout de même. 11 faut noter que cet équilibre peut se rompre ici ou là, dans le Nord ou dans le Midi, dans une ville ou dans une bourgade, en sorte que la crainte qu'on en manifeste implique qu'on voudrait être assuré de trouver partout, tous les produits, dans tous les magasins nationaux :
Fraoce, en prenant son temps, femît face à toutes ses obligations. De même, mulalis viutandts, ai les magasins nationaux venaient à se trouver au dépourvu, ici ou là, faute de tel produit particulier ou faute d'approvisionoements généraux, ils prendraient leur temps, ils < s'arratigeraienl », — à moins que ce ne fflt dans le pays tout entier la détresse el la famine générale, encore une hypothèse extrême qui échappe à toute discussion.
Si, d'ailleurs, on avait la candeur de partager les appréhensions intéressées el factices qu'inspire aux défenseurs du capitalisme le fonctiounement économique du régime futur, quelle épouvante ne devrait-OD pas ressentir en présence des incertitudes de l'heure actuelle, où tout est livré à l'aveugle hasard 1 Nous n'avons aucun moyen de savoir, sinon par des statistiques suspectes, ce quegagnentannuellement dans leur ensemble les millions de producteurs français; aucun moyen de connaître la somme qu'ils ont la possibilité et l'intention de consacrer annuellement aux besoins de leur consommatioa ; aucun moyen de nous rendre compte si la produclion annuelle est suffisante pour Faire équilibre à ces besoins. 11 nous faudra donc vivre dans la perpétuelle terreur d'un cataclysme ? El que ue devrait on pas redouter
pourlecasoù les milliards accu mutés del'épargTiiS, rompant lout-à-coup leurs digues, se précîpittiraient eu torrent vers les dépenses immédiates de coDsommatioD? C'est du coup que la Diacliine sauterait eu l'air, au point qu'on o'ea retrouverait plus les débris. Tout va cependant, au moins avec une régularité relative, dont nos adversaires, — bizarre état d'esprit — (ont honneur à l'anarchie même du régime. Tout marche, parce que, d'une façon générale, la con.sommation d'un peuple est fonction de sa production, ou inversement. Cette loi fonctionne en l'absence de toute organisation : il serait simplement logique d'admettre qu'elle fonctionnera mieux encore avec une organisation même défectueuse, aussi défectueuse qu'on voudra l'imaginer. Eh! sans doute, il arrivera qu'un entrepôt manque d'un produit qu'il devra demander d'urgence ailleurs ; qu'un consommateur, même impatient, soit obligé du chercher sur la Grande Place ce qu'il n'aura pas trouvé dans la Grande Rue ; que le campagnard doive aller se fournir à la ville voisine: comme aujourd'hui, n'est-ce pas? et, à coup sur, moins fréquemment qu'aujourd'hui. Nos adversaires gagneraient à s'épargner des arguments qui. s'ils avaient une portée quelconque, porteraient surtout contre le f^ime existaul, mais qui, pour bien di
it contre le ^^H ire, malgré ^H
la pompe obscure et la soleunité voulue des formules. De sODt que pures oaivetés.
Avanl de sorlirdes mugcisiDs natioDoux, il me reste une dernière querelle à vider. Prévoyanl te C36, qui sera fréquent, d'un chaugemeDl daus la taxe d'ua produit, M. Bourguin écrit, page 19 :
(( Qunnd les coDdilions delà produclioo vieQT-. (c Dent à changer dans le pays, par l'elTet des cir- (( coustances atmosphériques, des progrès lech- « niques, ou de toute autre cause, les moyennes « sociales de productivité du travail, qui servent " de base à la taxation des produits, doivent être fl révisées. Mais pour ciue l'équilibre des taxes n subsiste entre travau.^ et produits, il faut que (I l'ancien tarif continueà s'appliquer aux articles <( emmagasiués uvaat la révision. Ces produits H doivent donc être écoult's dans la consomma- <( tion avant les attictes similaires qui portent le « nouveau tarif. »
Je rappelle que Ik où M. Bourguin écrit:
nioyeanes socialt-s, j'écris : moyennes sociales locaiet; que je n'admets pas qu'il y ait lieu de taxer les travaux quand on a taxé les produits, et que les mots «équilibre des deux taxes» sont pour moi dénués de sens. Ceci dit pour la bonne règle, je m'attache à la pensée exprimée : ir II faut que l'ancien tarif continue à s'appliquer aux
réquîlibre capitaliste. Alors, dira-t-oD, sur tel ou tel article vos magasius nationaux coureut le risque de se trouver eu déficit 1 C'est bien possible, quoiqu'il ne faille riea exagérer : de même qu'ils pourront se trouver en excédent sur tels ou tels autres. Oo fera la balance, en fin d'exercice, sur l'ensemble des magasins nationaux. Si, tous comptes arrêtés, un déficit apparaît, il y sera pourvu, sans grande innovation, par la voie du budget reçu ficalif ou àes crédits supplémentaires: en définitive, la collectivité nationale supportera, comme il est rationnel, les conséquences des aléas qu'elle aura dû prévoir — et qu'elle aura prévus — comme ne pouvant manquer de se produire daus le vaste atelier national. A tout prendre, la question se réduit à l'ouverture d'un chapitre spécial dans la comptabilité des magasins nationaux.
tc Justement ! » m'arrôte-t-on : (i Cette comptabilité, elle sera immense !» — Je supplie qu'on n'en doute pas, et je vais essayer d'en donner une idée- Je viens de jeter un regard craintif sur le décret du 31 mai 1862, portant règlement général sur la comptabilité publique. 11 ne comprend pas moins de 598 articles : encore faut-il dire qu'il disparaît presque sous la masse des lois, décrets, arrêtés, circulaires et instructions, dont il a
.i-;,iih>.qu;it,cai,s..),:r| |iiL> l;i i'niii|ilMhiliti'' Jf>siiiaga-| ^ iif ^l'ra lias cniiiiiiode à i'F'f;ler,alors| li devra R-iiiln' r;ii-nn loiilà l;i du mo^^^^nl île la in-tnliii'lini], eldHS(i|»i' tîsi^Cje la R4i.iHilii|iie, Vnjlà ,le>1uMui t.'9w^r^|^.<!uiu['OmM'ilii'Elal~<H'ia1iste.| S'ilTf réus^H^^ii (■(iiiili'iisiT *oi] rèiilnnent en| quelques articles, j'imiit^iiif iiu'il lU' lui i tenu riîTueur par les aiiinir;itfur-i juré- COiiiplaliilité publiqiiu. Mfiis je (Icmi^urr taut j'ai tni clans la vii^ueur et la iietleie ( (loclriiies, ilaiis hi puissance île siinplifu qu'elle-^ rontieiiiieiil, dans la disciplir donnent aux es[>rits! — que, quelle qi*' œuvre, elle ni' sera jamais, et de bien loin, aussil lijiillii.' ,|i[r rinipéiiélrable iiiaijui!?. [lius s ombr e! el [ilu.s ejiai'- i'|iji|iii- jnur, où s'égarent nus^^^f
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f EFFROYABLE COMPLICATION l
Voici le poi^ard de miséricorde.
Ceux-là même qui, parmi nos critiques.
croient devoir témoigner quelques égards à notre doctrine, se conduisent avec nous comme le sacrificateur antique avec la victime : ils couronnent le socialisme de Heurs avant de le conduire à l'autel, — où ils l'immolent avec ces deux mots, plus meurtriers à leur sens que l'arme la plus acérée : i EUroyable complication, i
M. Bourguin, que je me fais presque scrupule de citer si souvent, a interverti Tordre traditionnel : il joue tout d'abord du poignard. Avant même d'examiner, — sérieusement et impartialement comme il l'annonce — si la valeur basée sur le travail, qui est la pierre d'assise du collectivisme, est capable de jouer dans le monde économique le double rAle ■ d'instrument d'équilibre et de facteur de progrès * il brosse le tableau des besognes qu'auraient à accomplir les t conseils,
directeurs, inspecteurs, préposés, employés aux écritures » de l'orgauisHtion cillectivisto. Je cite : (( lis auront à comniaDder et à surveiiler « toutes les opérations de culture, d'extraction, « de fabrication, de Iransport et Je débit néces- (t sairesà la vie Datiouale. Ils recruteront et dirin gérant tout le personnel de la produclion et (' des transports. Ils régleront le nombre des tra- « vailleurs dans les ateliers el leur distribueront « les tâebes, renvoyant ceux qui deviennent inu- « tiles et les occupant ailleurs, suivant les varian lions des besoins et les capacités individuelles, « sans jamais laisser chaîner un travailleur. » AiQsi tout au long de deux pages compactes et énormes. Que le prétendu tableau soit une uauvaise charge, on peut en juger après avoir lu les chapitres qui précèdent : mais ce n'est pas le point. Je considère le résultat cherché : un a voulu épouvaater le lecteur, el l'amener à prononcer spontanément avant même la discussion annoncée, les paroles fatidiques : (i Effroyable complication ! » Ainsi, la victime est préalablement immolée : les fleurs viendront plus tard.
M. Bourguia a l'ironie massive. C'est un genre qui n'est pas dénué de puissance : qu'il me permette de m'y exercer avec lui. Je suppose donc I que nous nous sommes mis d'accord, lui et moi,
Tant sur la table rase, pour organiser de toutes pièces la société capitaliste actuelle. Et je suis désigné — choix flatteur — pour dire quels services seront nécessaires à son foDctionnement. Je commence :
Pour procurer à notre société les ressources dont elle aura besoin afin de faire face aux cbarges publii^ues, il faudra tout d'abord que des fonctioQcaires aient découpé le sol. tout le so! de la Répub]ii|ue, en parcelles grandes ou petites, quelques-unes infinitésimales, en indiquant pour chacuned'elles lerevenu qu'elle peut produire. Il faudra que d'autres fonctionnaires fixent chaque année l'impAt dû par chaque parcelle, eu employant des procédés difléreats suivant que la propriété sera bâtie ou non bâtie ; il faudra que les mêmes fonctionnaires évaluent le mobilier qui appartient à chaque particulier, et le taxent en conséquence ; il faudra que les mêmes fonctionnaires mesurent la quantité d'air et de lumière dont dispose chacun, et l'imposent suivant le nombre de ses portes et de ses fenêtres ; il faudra que les mêmes fonctionnaires apprécient, soit d'après certains signes extérieurs, soit autrement, lecfaiflre d'affaires que peut fairechaque commerçant ou industriel, et le frappent, pour qu'il ait ledroit d'ouvrir boutique, d'un impôt qu'on appel-
ente. Il faudra que d'à litres foDctiotmâîrë^ recouvrent les impôts établis par les précédents, en employant pour assurer ce recouvrement les nioyensdecontrainte les plus énergiques, tels que la vente du mobilier et des immeubles des redevables. Il fandra que d'autres fonctionnaires vendent au profit du Trésor public un papierspécial et fort cher, sur lequel devront être rédigées, sous peine d'amende, toutes les conventions qui se formeront entre particuliers, bail, vente, échange, partage, obligations. . . etc.; il faudra que les mêmes fonctionnaires perçoivent sur toutes les conventions un droit, qui sera rarement fixe et modéré, le plus souvent proportionnel et énorme, et que, pour surveiller le recouvrement de ces droits, ils aillent fouiller non seulement les archives des greffes, mais encore les minutes des notaires, pénétrant ainsi les secrets de toutes les familles ; il faudra que les mêmes fonctionnaires veillent à ce que, sur tout le territoire de la République, il ne s'échange pas entre particuliers une seule quittance sans qu'elle paie un droit au trésor, il faudra que il'autres fonctionnaires fassent le compte de tout ce qui se fabriquera en vins, bières, cidres, poirés, hydromels, alcools, et qu'ils s'arrangent pour qu'il ne puisse pas circuler en France un litre de boisson sans acquit des droits ;
il faudra que des foDctionnaires du même ordre surreillent la fRbricatiou du sucre, du sel, des cartes à jouer, eu teuaDt la maiu à ce que les particuliers et les cercles ne puissent passe servir des mêmes cartes. Il faudra que d'ai fonclionnaires se rendent dans les champs des planteurs de tabac, pour y compter le nombre de pieds au sillon et le nombre de feuilles au pied. Il faudra que d'autres fonctionnaires fassent sentinelle aux portes des villes, et puissent fouiller loures les personnes qui y entrent, s'ils les sus. pecteut de vouloir introduire des marchandises sujettes aux droits. Il faudra que d'autres fonctionnaires montent la garde sur toules nos frontières de terre et de mer, pour examiner au passage le moindre ballot de marcbandises venu du dehors. Il faudra que d'autres fonctionnaires recensent pour les imposer, les voitures publiques, automobiles, chiens et bicyclettes. Il faudra que d'autres fonctionnaires soient en permanence pour appliquer les peines d'amende et d'emprisonnement qui eoDt la sanction nécessaire des infractions relevées par tous les fonctionnaires précédents. Il faudra... Il faudra.,.
— Ouf 1 Je .souffle, nayanl pas la longueur d'haleine de M. Maurice Bourguin: mais je reprends tout aussitôt.
IH
t indiiBlrinl ni ^"
Pour assurer le fonctionnement industriel et commercial de notre société, il faudra, sous la loi delà concurrence, que chaque producteur aille traquer la clientèle : on verra donc, par le soleil ou la neige, sur nos voies ferrées et nos grandes routes, sur nos chemius vicinaux et nos sentiers de montagne, des nuées de jeunes hommes intelligents, laborieux, aptes à tout travail utile, sillonner le pays en wagon, en automobile, en voiture, à bicyclette ou à pied, et se consumer en efforts épuisants pour arracher des commandes au profit du patron. Il faudra, le plus grand □ombre des producteurs étant dépourvu du capital nécessaire, qu'il se crée des organismes destinésà le mettre à leur disposition, moyennant bonnes sûretés ; on verra donc s'ouvrir des banques et établissements de crédit, dont les chefs aidés de nombreux employés, auront à soupeser les garanties matérielles et morales que présentera chaque clieut. Il faudra, nul n'étant assuré du lendemain, nul n'étant à l'abri de certains risques toujours menaçants, mais auxquels la société voudra rester indiSérente, qu'il se crée, en dehors d'elle des institutions de sécurité ; on verra donc une foule d'Agents, instruits et actifs pour la plupart, s'ingéniera combler l'une des lacunes de roi^anisatioa .aociale, et dépenser leurs forces à faire souscrire
souscrire ^Ê
des contrats d'assurance sur la vie. des polices d'assurance contre les accidents, l'incendie, la grèle..., etc.. Il faudra puisque le régime comportera la création de titres mohiliers et permettra l'agiotage, édifier des temples pour la spéculation : on Terra donc s'ouvrir daus nos villes la Bourse des valeurs et la Bourse du Commerce, champs à& bataille où le jeu fera chaque jour d'innombrables victimes ; c'est là que se dépensera sans profit sociaU'activité de milliers et de mil liersd'hom mes, agents de change, commissionnaires, courtiers, banquiers en coulisse, comptables, employés, etc. •
— Je pourrais continuer, je m'arrête ; est-ce que tout cela n'a pas l'air d'un rêve de dément? Est-ce que, si celle société n'existait pas, quiconque parlerait de l'établir ne serait pas conduit droit au cabanon? — Mais, nous dit on, elle a le mérite d'exister ! — Hé ! nous le savons : c'est môme pourquoi nous voulons l'abattre. Elle n'existe, on vient de le voir, cetle société h où le ma! s'épanouit »(1), qu'au prix d'un criminel gaspillage de forces et d'intelligences humaines. Et qui donc aurait le front de la défendre soit comme un modèle d'architecture simple, soit comme une cité de liberté ?
(I) Maurice Itourguin, toc. cil.
BOUS la seule loi du hasard ; d'établir la méthode là où règne l'anarchie; de substituer l'ordre au chaos; d'organiser, socialement et rationnellement, avec la moins grande dépense d'efinrts humains, avec le maximum de rendement et le maximum de justice, les services indispensables à l'existence d'une nation : et ce sera là, nous le proclamons hautement, la plus utile et la meilleure des simpli^cationti.
Ceci dit, qu'on ne nous prête pas le rêve de ramener l'humanité aux époques patriarcales, aux temps d'Abraham et des sociétés de pasteurs I Oui, le socialisme fera disparaître toutes les complications mauvaises, qui, nées des iniquités et des a bus, perpétuent les abus et les iniquités. Mais le socialisme ne s'interdit pas, il n'interdit pas par avancée sa législation de suivre, dans leur mouvement incessant, les évolutions de la vie moderne, de jour en jour pi us complexe. Des besoins nouveaux uattront, que la perspicacité la plus exercée ne saurait prévoir : il se créera donc des organismes sociaux en correspondance avec ces besoins. Faut-il s'en afOiger? Il faut s'en réjouir. Dans l'ordre social comme dans l'ordre physique. la simplicité n'est pas marque de supériorité, tout au contraire. Le mollusque est d'une structure plus simple que l'animal qui se désigne s
le Dom d'komo sapiens. Il faut que les amoureux de simplicité à outrance en fassent leur deuil : les sociétés humaines marchent vers la complica- (ioD. Naguère encoreils pouvaientadmirer comme type de société simple celle qui vivait soua le sceptre du roi BéhanziD:on est eu train de la compliquer. Nos simplistes doivent se trouver mal à l'aise dans la société capitaliste : l'air de la République sociale ne sera pas meilleur pour leurs poumons. Peut-être leur restera-t-il la ressource d'aller loger chez les Papous.
Je me hâte vers la fin.
J'en ai terminé avec les queslioos qui touchent à ror^çiinisation delà produclion collectiviste et à la répartition des produits, les seules.â bien dire, sur lesquelles les esprits curieux et hostiles nous demandent compte de nos conceptions. Avec juste raison, ils se préoccupent à un degré moindre, de ce que seraient, en régime socialiste, la constitution politique, l'institution judiciaire, les lois électorales, l'organisation municipale, législation sur l'état des personnes et le droit civil proprement dit. Sans doute, dans ces divers domaines, la transformation fondamentale du mode de propriété ferait sentir son influence et aurait sa nécessaire répercussion: mais il faut constater aussi que la plupart des innovations, sinon toutes, que nous apporterions en ces matières, n'impliquent pas le triomphe préalable du socialisme, et qu'elles pourraient être réalisées dès à présent, s'il se rencontrait une majo-
rilé de radicaux logiques et résolus, sans que le capitalisme ea filt le moins du monde ébraDié. Nous n'aurons donc à donner, à l'égard de cea innovations et sans même vouloir les envisager toutes, que des indications rapides et sommaires .
Constitution politique. — Une seule Chambre, plus de Sénat. QuaU au pouvoir exécutif, il serait organisé de la manière suivante : (( Les ministres sont désignés par les élus delà nation. — Ils nomment parmi eux uo président, qui H remplit les fonctions de clief du pouvoir exécutif, « — Ils sont solidairement responsables devantlea «élus de la nation. » C'est uo simple projet d'extrême gauche, déjà plusieurs fois soumis au Parlement. Le socialisme n'y mettra son empreinte particulière que par la création de deux ministères absolument nouveaux : i" celui de la statistique ; 2" celui de l'approvisionnetnent et de la distribution, dont relèveraient les magasins nationaux. Deux autres ministères,celui delà ;^o(^uctton et celui des communications et transports, recevraient des attributions nouvelles, tout en conservant celles qui sont actuellement dévolues aux deux départements du commerce et des travaux publics. Le ministère des finances deviendrait, avec des lonctions réduites, le ministère des bons
jttonaitx, ea comnauntcatioo réglée avec le service des magaeias oatiODaux, qui serait l'iDStnimeQt de ses perceptions. Le ministère de l'intérieur prend raitlenom de ministèredelas^curil/pwfeiique pour bien montrer que, désormais, le pouvoir n'a plus à gouverner les hommes, ni à faire les élections. Enfin le ministère de la guerre s'appellerait, comme il est naturel, le ministère de la défense naltonale. Quiint à certaines modalités plus ou moins importantes du régime constitutionnel : système de votation, scrutin uninominal ou scrutin de liste, renouvellement partiel ou intégral de la Chambre, ce sont matières à controverse qui seront examinées à loisir.
Dépenses publiques. — Elles seront prévues pour les différents ministères, et votées par la Chambre, sur les prévisions de ressources indii par le ministère de la statistique, centralisant tes renseignements qu'il aura recueillis luimême des deux ministères de la production et de la distribution. En cette matière, quatre observations seulement paraissent utiles à préciser :
1" Au titre du ministère des transports, il faudra prévoir toutes les dépenses qu'entraînera la circulation des produits entre les divers entrepôts et magasins nationaux,depuis le lieu de production
jusqu'au magasin de livraison, cesdépenses entrant dans les trais fçénéraux de la collectivité: c'est ainsi que le comprennent même les contempteurs do rés^ime socialiste. L'un d'eux écrit, en eflet : n Une partie de l'approvisionnemenl des objets fl de consommation échappe aux producteurs « d'objets de ce geure : c'est la partie représentée (1 par les bons que prélève la société pour cou- « vrir le [prix des matières, l'amoriissemement (f de l'outillage et les frais de transparu. Elle sert « à la consommation des producleurs de moyeos i( de production et des transiiorleurs, qui l'ac- » quiërent de leur travail au moyen des bons H que la société a prélevés à ces divers litres {( pour les leur allouer, n
â° Il faudrait également, — du moins à mon sens — prévoir au même titre le transport gratuit des personnes sur tous les réseaux terrés appartenant à la nation. Il y a longtemps que, sur toutes nos routes, les droits de péage sont abolis : il y a vingtsix ans qu'on a supprimé les droits de navigation sur nos canaux : pourquoi maintenir les mêmes droits sur les voies (errées? A la vérité, le transport parchemin de fer exige, en dehors de l'entretien de la voie et de l'usure du matériel, «ne . dépense actuelle de (orce motrice et de travail humain : mais ne faut-il pas aussi entretenir et
empierrer les routes, entreteair et curer les canaux? N'y a-t-il pas là tout un personuel à rétribuer, lugéDieurs, conducteurs, cantonniers, éclusiers, etc.? Evidemment, lit diipeuse est plus forte sur les voies ferrées t mais c'est une question de plus ou de moins, non pas une dilTèreaee essentielle. Craindrait-ou les abus possibles? Je crois cette crainte cliimérique : car en voyage, il n'y a pas seulement les frais de route qui comptent, il y a toutes les dépenses nécessaires à la vie ; et bien rares sont et serout, à tout prendre, ceux qui voyagent pour leur plaisir. Veut-on qu'ils soient nombreux, malgré tout, à certaines époques et surtout dans certaines régions? Je m'applaudirais que la gratuité des transports, — pendant la saison des vacances, auxquelles torts Us traniUleurs ont droit et qu'il sauront prendre — favorisent leur envolée vers la mer ou vers la montagne — M Quel encombrement, quelle cohue, quelle bousculade dans les gares 1 » — Heureux encombrements! Ils ne se produiront pas sans raison, et l'adminislratioD pourra les prévoir, mieuxque ne le font aujourd'hui nos Compagnies. Je tiens fermement pour la gratuité absolue.
3° Il semble bien, après les travaux décisifs des spécialistes les plus autorisés, comme le capitaine Moch et bien d'autres, - que les forces défensives
4° Je viens de relire l'admirable chapitre 33, — admirable entre tant d'autres merveilles — dans lequel Karl Marx expostï la Théorie moderne de la colonisaiton. Il indique, avec une aveuglante clarté, les conditions rigoureusement nécessaires pour qu'un Européen puisse s'enrichir dans les colonies modernes : il laut qu'il y trouve, ou qu'il y amèue du vieuK monde, des émigrants dénués de ressources, et déjà tombés en salariHt ; ou bien il faut qu'après avoir, par la violence soit matérielle, soit légale, exproprié les indigènes de tout ce qui leur permettait de vivre une vie indépendaute, il les réduise à la condition de salariés. Aux colonies comme en Europe, l'existence d'une classe de dépossédés est indispensable à la forraatioD du capital. Doue, une question se pose, inéluctable. Le socialisme peut-il, adaptant à son usage une parole que la légende prête à (5ambetta, se laisser diriger par cette formule : u L'anticapitalisme n'est pas un objet d'exportation»? Le socialisme peut-il avoir une politique coloniale ? A tout le moins ue devra-t-il pas, même en répudiant toute conquête nouvelle, songer aux compatriotes établis sur les terres lointaines et leur maintenir la protection sur laquelle ils ont compté? Question troublante, oii les principes les plus certains entrent en lutte avec les senti-
méats, et qui tourmeote, je le saie, bien des conscieDCes socialistes. Je a'ai pas voulu la traocher : et, dans réuumératioa des charges publiques, je fais figurer les dépenses coloniales.
Droit civil : âonations, tflstaments, .successions. — Combien de titres du Code vont s'eHoadrer? Contrat de mariage, privilèges et hypothèques... d'autres encore. Combien subiront des modifications profondes? Mariage, divorce, paternité, etc.. Combien d'articles, à travers les divers titres, seront supprimés ou remaniés? Je n'entreprendrai pas ici d'en faire le compte. Mais comme j'ai indiqué, au cours de ce travail, que le socialisme ne comportait pas nécessairement la suppression de l'héritage, non plus que du droit de donner ou de léguer la propriété privée, j'ai formulé cette proposition dans un texte.
Organisation judiciaire. — Elle a pour base l'élection : mon projet est encore un projet d'extréme-gaucbe. Il déclare les iemnies ëligibles aux fonctions judiciaires.
Je me suis attaché à donner aux prévenus et accusés les garanties nécessaires contre la détention préventive ; aux justiciables civils comme aux autres la garantie d'une libre défense. J'ai main-
tenu la faculté d'appel, non sans hésitation. Avoués et avocats sont, bien entendu, supprimés... par prétention. Les avoués s'en consoleront peut-être : car, propriétaires qu'ils sont de leurs charges, leurs revenus sont, pour une part, d'origine capitaliste^ et ils seront indemnisés. Mais les avocats I Le projet comporte au surplus des dispositions d'ordre technique, dont le commentaire ferait longueur : il suffira qu'on puisse en lire le texte à la fin de ce travail.
LES PREMIERS JOURS
IlsseroDt péDiblesà passer. Violente ou légale, la Révolution, dès ses premiers pas, rencontrera bieu des obstacles : non pas ceux que pourrait créer la résistance des hommes — elle en aurait raison — mais ceux qui viendront de la nature des choses.
Dès la première heure, le pouvoir révolutionnaire aura aboli toutes les dettes, toutes, même les dettes courantes, même la dette du patron pour salaires : il n'y a pas moyen de distinguer. Ainsi l'ouvrier qui vit au jour le jour, va se trouver les poches vides. La Révolutioti, faite pour les travailleurs et par les travailleurs, leur apportera t-elle pour premier cadeau la famiue ? On raconte que les combattants de février, encore tout noirs de poudre, disaient en déposant leurs fusils: v Nou^ avoua trois mois de mi République »■ La Révoluti de ne point solliciter un si
isère au service de la
ion se devra à elle-même ■
i long crédit. I
On avisera donc et sans relard. Dès le leDdemain. les raunicipalilés. — à leur défaut les commissaires du gouvernement — émettront des bons promsoifes, ijorlanl indication de leur valeur en francs et centimes, qui auront cours (orcé jusiju'à leur remboursement en bons nationaux, au taux d'équivalence qui sera tixé. A chaque travailleur, de toute profession, il sera remis des bons provisoires, pour une somme représentant son gain normal d'une quinzaiue. Le premier défilé sera franchi : et la quinzaine passée, s'il y a lieu, on avisera de nouveau.
Ainsi la République aura fait aux travailleurs qui l'auront demandé l'avance d'1/24"»' de leur gain annuel. Avance remboursable? Certes. Dans quel délai? On propose deux ans : il semble bien qu'il ne soit pas excessif de compter sur un pareil effort, qui représentera seulement 1/4S"« du frain de cbacuu. Au surplus, la République s'iuterdira toute contrainte légale : la dette du travailleur envers elle sera une dette d'honneur, munie seulement d'une sanction morale. Et la sanction tout indiquée, c'est l'aflichase. Suruu point seulement les amis que j'ai pu consulter hésitent : (audrat-i!, le délai de deux ans écoulé, afficher les de ceux qui onl puijé ou de ceux fini n'ont pas page? Problème de psychologie ouvrière que je me propose de porter devant les Syndicats.
J'ai fini.
. Je demande pardon à mea coura^eut lecteurs de ce loQf;, très long, trop long com mea taire, il ne me reste plus qu'à présenter mei textes, qui sont au nombre de douze. Ce chiffre fortuit m'a suggéré une pensée pleine d'immodestie, que je confesserai, pour mon ohâtimeut. Cette pensée a peut-ôtre une excuse, c'est la persistance et la vivacité des souvenirs classiques, J'avouerai donc, quoiqu'il m'en coûte, que pour moi-même et in petlOt j'appelle prétentieusement mes textes: Les XII 'Fables de la Rénolution.
statut organique de la Propriété
DE LA CONSISTA M
^ PHOPniÉTÉ SOaALE
Article premier. — Sont propriété sociale : l'Le sol; 2' Le sous-sol ; 3' I^scoDstructions, sauf ce qui sera dit à l'article 4, paragraphes £et 3; 4° Leg JDatruments. le matériel et les animaux servant à l'agriculture, à l'industrie, aux transports par terre et par eau et aux échauges, sauf ce qui sera dit à l'article 5 ; le tout sauf l'applicatloD de la loi de liquidation-
Article deux. — L'adrainiBlration natiupala réglera, dans les (ormes prescrites par la loi, l'usage des eaux courantes, sources, marais, étangs el lacs. — La loi règle les conditions d'exercice de la pèche et de (s chasse.
CHAPITRE II
DES ÀITHIBUTIONS RÉVOCABLES DK LA PROPRltrÉ BOCl&Ut
Article troU. — La nation peut attribuer l'uaage et la disposition de la propriëtâ sociale, daos leg conditions et iormes déterminées par la loi. Ces etlributions sont toujours révocables.
Àrtiete quatre. —II est mis à la disposition des parlLculiere, en lenant coniple de leurs préférences et de l'ordre de leurs demandes, des couslruclions ou parties de coDsl rue lions deslinées à leur logement, sauf à eux à en assurer l'eotretieD. — 11 peut être mis à ta diapottilion des particuliers et des associalions des terrains pour y élever des constructions, avec interdiction de les donner à bail, — Les consIructioDS élevées par les associations ne devront pas dépasser la mesure strictement nécessaire à l'accomplissement du but qu'elles se proposent.
TITRE II
De la. propriété privée
E LA PROpniETK PRIVEE
Àrlicle cinq. ~ Sont propriétés privées : 1' Les objets mobiliers servant aux besoins ou tt l'agrément de leurs détenteurs ; 2° Les instruments de travail qui sont mis directement en œuvre soit par leur détenteur, soit par les membres de sa famille visant avec lui ; 3* Les bons nationaux ; les monnaies Françaises et élrangéren ; les billets de banque français et étrangers ; te^ titres étrangers, tels que lettres de crédits, actions et obligations ; i' Les constructions eleve.es par application de l'article 4, paragraphes2et3; 5* Les immeubles qui seront demeurés propriétés privées parapplication des articles 7 et 8 de la loi de liquidation.
DES COKDITIONS d'EXEUCICE de Ul PROPHIÉTâ PRIVEE
Article aix. — Si les coDstructioDS et immeubleB visés aux 4' el 5° de l'article S qui précède cesaeot d'être habités ou exploités directement par leurs propriétaires, ils feront retour à la Dation.
Article sept. — La propriété privée est Iraosniissible par vente, échange, donation, testament et succession.
Article huit. — Pour l'exéculion des obligations, il □e pourra être procédé que par voie de reprise do l'objet vendu sans droit de suite, et par vuie de saisiearrêt, — Il n'est acuordé aucune sanction au contrat de louage, non plus qu'au contrat de prêt avec ou sans iatérèt.
Article neuf. — La nation peut loiijours prendre possession des objets rentrant dans la propriété privée, saut indemnité qui sera fixée par experts et rjui db devra être que l'exacte représentation de leur valeur.
VV^p
LOI II
lioi portant abolition ou maintisn
de certaines créances et autres valeurs
mobilières
Arliclf premier. — Sont abolies les créances contra l'Ëtat français, les départements, les conmiunes, les chambres de commerce, les caisses d'épargne nationale ou locales, les autres établisseoients publics de toute nature, les sociétés et les particuliers, ainsi que toutes
BctîonB, parts de fondateurs, parts d'iotérèt ou de
commandite, daos toutes entreprises loDCtioDiiant en France, le tout saut la loi de liquidation. — Sont réservées pour être produites devant les commissions instituées par ta loi de liquidation, les demandes à raison de dép6lou prêts d'objets restituables en na ture. Arlinlt [feux. — Sont maintenues toutes les pensions de retraite, ou fractions de pensions de retraites proportionnelles, qu'elles soient dues par l'Etat, les départements, les communes, la caisse nationale de retraites pour la vieillesse ou tout aulre établissement public, les sociétés de secours mutuels ou autres associations de prévoyance, les compagnies de chemins de fer, les compagnies minières, les autres sociétés particulières at les particuliers, ainsi que toutes les rentes viagères. — La nation garde ou prendà sa charge le service de ces pensions ou rentes, qui seront représentées par une quantité équivalente de bons nationaux.
ArtûU troit. — Les personnes ayant stipulé avec des assureurs sur la vie le paiement d'une certaine somme, soit à eux-mêmes ou à un tiers après un temps déterminé, soit à unliers au cas deleur|décès survenu avant un certain temps, ainsi que les dîls tiers au cas de décès de l'assuré survenu avant la présente loi, auront pour gage commun entre eux tous les biens des mpagnies d'assurances situés en France. Il sera fait état du revenu de ces biens pendant l'année qui aura ■ expiré au 31 décembre précédent : ce revenu sera réparti dans la proportion des versements effectués à la même date, et consolidé, — soit au profit de l'assuré, sa vie durant, et, en outre, au profit des tiers bénëBciaires, leur vie durant, s'ils survivent à l'assuré, — soit au
profit des tiers bénéOciaires leur vie duraDl, au cas
où leur droit se serait ouvert Bnlérieurement à la présenle loi. — La nalion prend à sa charge le service annuel de ce revenu, qui sera représenté par uae quantité équivalente des bons nationaux.
Àrti'-le quatre- ~ Les billelsdela KanquedeFrance aerontdans le délai de trois mois remisa la tianque contre reçus. Us seront, à l'expiration de ce délai, remboursés en espèces dans la proportion de l'encaisse métallique à la nias);e des billets remis. En cas de déBcil, les porteurs di^ billets auront privilège sur les iDdemnités qui seront dues aux actionnaires de la Banque Tout billet [non remis à la Banque dans le délai de trois mois sera annulé.
IiOi de liquidation CHAPITRE 1
DES DÉCLARATIONS
Artieli-- premier. — Dans le mois qui suivra la promulgation de la présente loi, déclaration détaillée se. a laite, avec production ou indication de tous documents utiles à l'appui:
1' Par toutes personnes de ce que. pendant les dix années qui auront pris lin le 31 décembre précédent, elles auront perçu à titre d'intérêt d'argent prêté en France, prix de loyers ou fermages d'immeubles situés en France, coupons de rente française, intérêt servi par les caisses d'épargne françaises, coupons d'obligations d'emprunts faits par les départements.
personnes visées au 1* de Tarticle premier : ces indemnités seront l'équivalence annuelle de la moyenne des revenus de toute nature dont les intéressés auront proûté pendant les dix années auxquelles s'applique leur déclaration. — S'il était établi que quelqu'un des indemnitaires, soit par lui-même, soit comme membre d'une société, comptable de dépôts sans intérêts qui ne seraient pas restitués, le montant de Tindemnité annuelle subira, au profit des déposants, une réduction équivalente au revenu moyen qu'aurait pu produire en un an la chose déposée.
2« Le montant, déterminé pour chaque année et prévisionnellement, de ce dont devront compte à la nation les chefs d'entreprise, tant qu'ils conserveront à titre privé la direction de leur entreprise, en représentation de ce qu'ils devaient annuellement jusqu'à ce jour pour intérêts, dividendes, participations et pensions de retraite. — Les commissions fixeront la proportion de la retenue que subiront, en conséquence, les chefs d*entreprise sur le montant des bons nationaux qui devront leur être délivrés contre remise de leurs produits par les magasins nationaux.
3» Du jour où la nation prendra possession des dites entreprises, le montant de l'indemnité annuelle qui sera due aux chefs d'entreprise, cette indemnité devant représenter la moyenne des bénéfices proprement dits réalisés pendant les dix dernières années, ou pendant les années écoulées depuis le début, si elle a duré moins de dix ans. — Si l'entreprise n'a pas encore fonctionné, il pourra être tenu compte sous forme d'indemnité des sommes que l'intéressé justifierait avoir personnellement employées en Irais d'élablissement.
Article quatre. — Les commissions, loealM vu centrale, délibèreol publiquement. les intéresses eolendus ou dûmeut convoqués, coDlradictoirement avec un commissaire du gouvernement. — Leurs décisions pourront élre Irapiiées d'appel devant le juge de droit commuii' — Les commissions pourront, au cours d'une ann^B) rëfiser même d'olïice les prévisions établies en vertu du 3" de l'article 3.
Article cinq. — Las indemnitëa seront représentées par des bons nationaux : elles demeureront égales, comme pouvoir d'acquisition de moyens de consommation, â ce qu'elles étaient au jour de leur psation. — Les indemnités seront remises aux intéressés par douzième et d'avance : elles seront réversibles sur la tête des héritiers en ligne directe des indemnitaires, les dita héritiers déjà nés s'ils sont enfants légitimes, déjà reconnus s'ils sont entants naturels. Les héritiers pourront être privés de es droit par disposition testamentaire.
Article tix.— Le défaut des déclarations prescrites par l'article premier entraîne déchéance de tout droit à l'indemuilé. Le retard non justitié et l'inexactitude des déclarations peuvent entraîner la déohéanos totale ou partielle.
CEI A PITRE 111
VENTILATION
ÀrtieUtepl. — 11 sera procédé, s'il y a lieu, à 1b Tantilation : 1° pour tes domaines agricoles, entre la partie que les propriétaires actuels Font ou peuvent taire valoir directement, par leur seule main-d'œuvre
^^L de ce ^1 retrait
ou celle des membrag de leur famille vivant avec eux, et celle qu'ils ne Toat ou ne peuvent (aire valoir ((ue par fermiers, mélayers. colons, journaliers ou doniestiqups; £• pour les inimeuhlei* liftlie, entre la ijarlie que les propriétaires occupent ou peuveni occuper par euxmâmes ou leur méoa^e, et celle qu'ils donnenl à bail. La ventilation sera faite par des coniiuisiiianB qui isront ingtituées, nommâes et fonctionneront comme celtes de l'article 2.
Article huit- — La ventilation opi^ri^e, les proprlélalrea auront la faculté de demeurer en possession de la partie de leurs immeuhles qu'ils Iravaillaienl ou habitaient par eux-mèmea. à la condltioa de continuer ù les travailler ou habiter eUectiveuient. Celle lacullé ■era transmissible. Les hénéliciaires pourront y renoncer en tout tempa, et dans ce cas ils recevront rindemnité prévue par l'article 3, l' de la présente loi.
CHAPITRE IV
DBS^ FONCTIONNAIRES
Àrtkleneuf. — Les fonctionnaires et employas des services publics qui se trouveront supprimés auront dratl.jusqu'âce qu'il ait été statué par des lois spéciales, aune indemnité qui sera l'équivalent des deux tiers du traitement dont ils jouissaient au moment de ta suppression. — Après le vole des lois spéciales, l'indam- Dlté définitivement lixée sera réduite A concurrence d'un tiers des ressources que les titulaires se procureraient par un travail nouveau, le lout sans préjudice de ce qui a été dit â l'article t de la loi 11 sur les retraites proportionnelles.
minera, bous le contrôle de la commission dont il «st parlé à l'article 2, le taux d't'qui valence des bons natio- Daux par rapport au pouvoir d'achat moyen qu'avait la monuaie d'or dant^ le courant de l'année qui a précédé la promulgation du la présente loi.
Article cinq. — Is ministère publiera onîcJeusement> aussi souvent que les circonstances l'exigeronl. te taux d'équivalence des bons nationaux et de l'étalon d'or.
Artictesix. — Il est chargé de procurer à la nation, soit contre runiise directe de bons nationaux, soit moyennant échange de produits et après ealeole avec le ministère de l'approvisionnement, ta quantité d'or qui peut être nécessaire pour les échanges avec l'élran-
TITRE PREMIER
DS8 CONSKILS DE LA CONSOMMATION ET l)K LA l'BODUCTION
Article premier. — Il est constitué des Conseils locaux de circonscriptions, divisés en deux sections : l*de la consommation ; 2" de la production, respectivement chargées de rechercher, prévisionoellement dt pour une année, les besoins de la consommation et . les ressources delà production dans la circonscription; le section de ta production est, en outre, chargée de rbchercher. pour tout produit et à toute époque qu'il appartiendra, en prenant pour unité l'heure de travail social simple, la quantité de ce travail qui y (
prArisiDonement et dislribution peuvent assister aux ■éannes du Conseil avec voix délibéraLive. — Une loi déterminera le nombre des membres du Conseil et sa division en sections; il fera son règlement intc^rieur. U délibérera publiquement.
TITRE II
Des Étab[laaement8 nationaux
Arlicle mnq. — Dans chaque établissement national de production, il est procédé, aux époques et pour le temps lixé par les règlements intérieurs et |iar le vote secret des travailleurs de tout ordre : 1* A la désignation des directeurs, conducteurs de travaux.chels d'atelier ou d'équipe; 2' A la ré|<artiliou entre tous les travailleurg des bons nutionaux remisa rétablissement ea échange de ses produits taxés. — Les règlements îatérieurs, votés au suffrage universel et secret, sont toujours révisables.
Article six. — Tout travailleur des deux sexes, iran- Caia ou étranger, a le droit d'élre admis dans tout établissement national où s'accomplit un travail auquel Il est apte. Si. au moment de sa demande d'admission, le nombre des travailleurs est suFlisant, et qu'il ne puisse lui être indiqué par le Conseil local, section de la production, un autre établissement oi!i il puisse faire emploi de son activité spéciale, il sera admis dans l'établissement où il s'est présenté, avec faculté pour les travailleurs de cet établissement soit de rédui pour tous la durée du travail, soit de procéder par vi de roulement.
Article sept. — Dans tout établissement national de production, le matériel et outillage, ainsi que lee produits servant à la fabrication, seront, en dehors des
— aiu —
heures de travail régie iiieulaires, el sous le contrôle de la direclioD, mis â la disposition des [ravailleurs pour toutes recbercbcs ou études, à la cliarge par eux de remettre â l'établissement la quantité de bons correspondant à l'usure du matériel et à la valeur des produits utilisés.
TITRE III Des entreprises privées
Article huit. — Les rapirorts entre les chefs d'entreprises privées et les personnes qu'ils emploient seront régis par la convenlion, partii;ulière ou collective.
Article neuf. — Pour permettre à la nation de couvrir les risques d'accident courus par le personnel et le chef des entreprises privées, la quantité de bons qui devrait leur èlre remise par les magasins nationaux |«»ur la valeur taxée de leurs produits subira une réductioa : le quautum de cette réduction sera tixé en tenant eompte. d'une part, du chiffre prévisionnel de la production, d'autre part, de la nature des risques.
Dispositions communes aux titres II et III
Article dix. — La nation pourra toujours réclamer la propriété de tout produit ou procédé nouveau et de toute machine nouvelle, à la charge d'indemniser l'inventeur dans les conditions de l'article 9 de la loi I.
Lorsque, par l'usage d'un procédé nouveau ou d'une machine nouvelle, la quantité de travail social représentée par un produit ou un service viendra à âtre
réduite, sans que la coDSommation doive augmenter en proportion, les cnnseils locaux pourront ne diniinucr que progreasiveinenl la taxation antérieure, de façon à ce que la réduction totale ne soit acquise que dana un délai de deux ans-
Arlicle onze. ~ Tout travail autre que le travail familial ou personnel est interdit : 1° Aux mineurs de dix-huit ans des deux sexes; 2' Aux [eoimes vivant en ménage commun avec uu bommc majeur de vingt et un ans ; 3' Aux mères, depuis le commencement du sixième mois de la grossesse jusqu'après le trentième jour qui suivra la délivrance; 4" Aux majeurs de soixante ans des deux sexes. — Cette interdiction sera sanctionnée par des peines portées contre les cbets detablisseraents-
Dbs services publics figurant aux divera budgets
Article dôme. ~ L'organisation de ces services, le mode de recrutement, l'avancement, les conditions de rëmuuéralion et de révocation du personnel y attaché devant être réglés èoit annuellement par la loi du budget, soit par des lois spéciales, soit par les délibérations des corps administratifs, it n'y a lieu d'introduire dans le statut organique de la production que la disposition suivante:
Tout mandat public, toute fonction pul)lique, soit électifs, soit conféiés par une autorité quelconque, emportent obligatoirement une rémunération.
Loi sur l'approvisioniienieiit et la distribution des produits
ArHde p rtmi t r. — Il est institiié no ministère de rappnmsioaMuent et de te distribulion des prodaits.
Artitit inti. — Ce ninifilère êtablin et entretieadra. parloat où beaow uim, tm aussi grand nombre qu'il seia nécessaîie, destntrepAls et magasins nattonaax de réeeptÙM et de liTraisoa.
Artide Iroù. — Tons les produits lafarîqaés es VnmBC, ànm àea élab^&tmirmla matiomataj. on privés, loas les produits istportés, aeroat renis aux cntrepAts ■atiaasix oa â tesrs saccumics, avec iodkatioa ds Bon du roseUa»! et du Hea de labrkalmii os dlmpartatioii : raceptioB est bite pour les prodoîts qni sénat eonsoaiDH on ylilisés par le productear. pour ceux qui ne peaveat être Cabrïqaés que sur demande spéciale el préalable, pour les oearres artistiques, sans préjudiee des exceptions qui pourront être accordées par des lob spëtâaks.
Àrtick quatre. ~ les produits des établissements prirés pourront être reloués, ou la réeeptioo pourra en être ajouroée. si les approTisionnements similaires Beat déjà en excédent sur les besoins prévus : el dans ce cas le producteur disposera de sa cboee ainsi qull
ânideciiq. — Les magasins de livraison remettront les pndails au public contre la valeur en bons natio-
□aux fixée par la taxe : les eotrepâts de récepHoD De remeltroDl aux producleure, en échange de leurs produits, que la m^me valeur, diminuée des prélëvements qui seroDt indiqués à la loi VII.
Article tin. — Lesentrep<^ts et magasins délivreront ou recevront la quantité de bons nationaux déterminée par la plus récente taxation.
LOI VII
' lioi portant suppression des impôts et réglant le prélèvement des ressources nécessaires aux charges publiques
ÂrtMe premier, — Tous les impôts sont abolis.
Articit deux. — Les prélèvements à opérer surTen- ' semble de la production nationale pour iaire face aux ^ dépenses publiques, —- nationales, régionales et locales - seront opérées comme suit :
Lors de la réLieption des produits, les eatrepdts natio- I naux feront subir à leur valeur taxée les réductions I Mivantes, savoir :
l'Sur toute l'étenducdu territoire de la République, ' la réduction correspondant au prélèvement ordonné pour les dépensc'i nationales par la loi annuelle du bud- [ get. — Des aHicbes placardées dans tous les locaux de I rér^ption indiqueront quelle est, sur le montant de ce 1 prélèvement, la part afférente A la liquidation du régime
LOI VIII
Lioî sur la fixation annuelle des dépenses d'intérêt général, ou établissement des budgets.
ArlicU premier. — Chaque aonée, les élus de la nation, sur le rapport du ministre de la statistique, fixent prëvisioDDellement le rendenipot de la production nationale- Sur ces prévisions, ils déterminent le montant de ce qui sera adecté aux dépenses d'inlérét général à prévoir dans l'année, les dites dépenses comprenant, notamment :
1' Celles que nécessitera le Jonctionnenienl du roinistëre de la slatistique ;
2' Celles que nécessitera l'or^anifalion de la production nalionale, la création d'établissemenis douveauK, l'enrretien et le renouvellenienl du matériel et de l'outillage national ;
3" Celles que nécessiteront les services de l'approvisionDement et de la distribution, et le lonctionnement des entrepâls et magasins nationaux ;
4' Celles de la circulation des produits entre lesdits entrepôts et magasins ; du transport gratuit des personnes sur les voies ferrées nationales ; de l'entretien et ouverlurp des routes nationales, canaux, ports, voies terrées, ainsi que du matériel nécessaire aux IransportB par terre et par eau, des communications postales, télégraphiques, téléphoniques ou autres;
S' Les dépenses du ministère des bons nationaux telles que : retraites des citoyens et citoyennes âgés de plus de soixante ans ; allocations aux infirmes, vie-
times du travail, chAmeurs involoctaires ; indemnhà aux ancieus propriétaires capilallsles, aux anciens titulaires de contrats d'assurance sur la vie ; penaïons de retraite et rentes viagères ; services divers de solidarité sociale;
6* Les dépenses de l'administration de la justice ;
T Celles de la sécurité publique ;
8' Celles que nécessitera le service, exclusivement .réservé â la nation, de l'instruction générale et professionnelie distribuée aux enfants des deux sexes jusqu'à l'âge de dix-huit ans. et le service de l'instruction supérieure et des beaux-arts ;
9* Les dépenses des affaires étrangères ;
10> Celles de la défense nationale ;
Celles de la marine nationale
12° Celles des colonies et des troupes coloniales ; et, généralement, toutes les dépenses nécessaires au fonctionnement des services que seront amené? â créer ou à maintenir tes élus de la nation.
Article deux. — Ctiaque année les corps administratiis locaux et régionaux détermineront, avec ou sans référendum total ou partiel, la quantité de bons oationaux qu'ils voudront se iaire attribuer pour les consacrer à des dépenses locales ou régionales. Des arrêtés du pouvoir exécutif détermineront prévisionnellement, pour chaque circonscription administrative et pour chaque année, la retenue à opérer par les entrepôts nationaux sur les bons qu'ils délivrent contre remise des produits créés dans chaque circonscription. — Ed cas d'erreur dans les évaluations prévisionnelles, il bd sera tenu compte dans l'année qui suivra celle où elle aura été reconnue.
»ZjOi établissant la liberté politique
" Article itniqw. — Sont abroe^ea toutes les lois antérieures en matière de presoc, réunioa. sociétës, assoelatioiiB, syndicalB, éKlines et coD^régationn. — Toute associatioD, de quelque nalure qu'elle soit, qui voudra profiler de la (acuité ouverte par l'article 4. para- Fîrapbe S de la loi I. devra faire tous les ans la déclaration de ses statuts et des noms de ceux qui la représentent (1).
(1) Cet articlp Atahlit In liberté absolue des Rroupemenls de tout ordre, depuis le syndicat jusqu'à la congrégation. Rappelons, au risque de doux répéter que l'ordre collecllTisle parait devoir exclure les ayndleata comme Inutiles. Le «jddlcat n'est autre chose qu'une formation de combat contre Je patronat ; le palronal disparu, les syndicale auront sans doute le même sorl. Maîtres désormais cbez eux. n'obélsaant qu'a la loi supérieure du travail et au commandement des choses, les travailleurs régleront à leur guise toutes les questions relatives aux heures de travail, anx jours de
repos, a l'hygiène des ateliers..., , etc On ne volt pas trop
de quel secours leur serait l'erRan Isa lion syndicale : mais après tout, ce sera leur affaire, et le socialisme n'a rien a y voir. — Quant aux coDgréga lions, dés lots qu'elles ne pourraient ni enseigner, ni capitaliser, ni s'arrondtr, il est certain qu'elles ne [onctionneralent pas : en tout cas, elles seraient inodensives el négligeables.
Article deux. — Tous les Français, hommes i femmes, majeurs de trente aun, habitant depuis un an la circonscription, sont appelés à faire partie du tribuoal chargé de juger les laits qualifies crimes. Pour chaque aOaire, il sera lire au sort trente-six juges, dont les noms seronl notifiés à l'accusé. Le magistratinstructeur et l'accusé pourront en récuser chacun douze; les douze juges tombés au sort et non récusés composeront, avec le magistrat-président, le tribunal criminel. — 1^ condamnation ne pourra Être prononcée que par huit voix au moins ; les jugements de condamnationserunl motivés ; ils pourront être déférés à la Gourde cassation.
Àrlicle trois. — Dans chaque circonscription, tous les Français domiciliés, hommes ou femmes, majeurs de vingt et un ans, désigneront annuellement parmi eux, à concurrence de un pour mille de leur nombre, les citoyens et ciloyennes, âgés de vingt-cinq ans au moins, qui, sous le nom de prud'hommes, seroat chargés de juger soil les procès civils, soit les faits qualliiés délita ou con Ira ven lions. — Les demandes civiles seront introduites par lettre exposant la demande, adressée au magistrat- président de la circonscription du défendeur, qui lui enverra copie de la lettre : ce magistrat tirera publiquement au sort, en présence des parties ou elles dûment convoquées, le nom du prud'homme qui les jugera. — Les poursuites pour délits et coniraventions seront introduites par le magistrat-instructeur, suivant avis donné à l'inculpé, conlenant l'exposé des laits avec indication des textes de loi applicables. Elles seront jugées par trois prud'hommes, qui désigneront entre eux leur préaident,
ni asgistance de l'accusé aux actes d'iostruotioD sur SB deaiaDde expresse.
Ariide huit. — Seront bpuIcb obligatoires à de nullité, devant toutes les juridictioDS, les règles suivaDtes : 1' la partie poursuivie devra toujours Mre avisée en lemps utile pour qu'elle puisse préparer sa défense ; 2* elle pourra toujours se faire assister par un défenseur de son choix ; 3* les débats seront publics ; 4° toute pièce dont il sera lait respectivement usajïe devra Être communiquée.
Article neuf. — Les tondions de juge criminel, prud'homme et prud'homme d'appel sont obligatoires. saul les cas d'excuses déterminées par la loi.
Article din:. — Les traitements des deux magistrats et l'indemnité due aux membres do la commission permanente sont déterminées par la loi. — La commission permanente fixe les indemnités et rémunérations qui peuvent être dues aux juges, prud'hommes, prud'hommes d'appel, témoins et experts.
Article onse. — Les services du greffe, civil et criminel, sont placés respectivementsousla direction des deux magistrats; les greniers sont nommés au concours.
Article douse. — l^s membres de la Cour de cassation sont élus à vie par la représentation nationale : ils doivent être âgés d'au moins quarante ans.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/loiscollectivis00dazegoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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